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Les villes du monde ont le pouvoir d’être des chefs de file pour favoriser le changement de 
cap menant à une société plus durable permettant de répondre aux besoins des 
communautés actuelles et à venir, dans une perspective de développement durable. Dans le 
cadre de l’intégration de ce concept à l’échelle d’une collectivité locale, il est nécessaire de le 
rendre plus concret pour l’inclure dans le système de gestion municipale. Pour y parvenir, 
l’emploi d’un outil de prise de décision en développement durable est très utile. Pourtant, les 
ressources offertes aux municipalités du Québec permettant une opérationnalisation du 
développement durable sont présentement peu présentes ou mal adaptées à leur réalité. 
L’objectif visé par cet essai est donc l’élaboration d’un outil de prise de décision simple et 
efficace qui permettra aux municipalités québécoises de réaliser une évaluation de projets ou 
de prendre des décisions en fonction du respect des principes du développement durable. 
 
Il faut être prudent et rigoureux lors de l’étude afin que l’outil possède les caractéristiques 
adaptées aux besoins des villes et qu’il soit réaliste. Afin d’y arriver, plusieurs étapes ont été 
nécessaires. La présentation du contexte législatif du développement durable ainsi que de 
l’encadrement administratif des municipalités québécoises sont essentielles afin de mieux 
saisir les enjeux auxquels elles doivent faire face. Ensuite, un inventaire a été produit pour 
dresser le portrait des outils existants selon leurs formes et leurs contenus. L’étude expose 
une analyse comparative des outils recensés basée sur des critères liés à l’accessibilité, 
l’adaptation du contenu aux municipalités et l’aide à la prise de décision. Cette analyse révèle 
qu’il n’existe pas d’outils adaptés spécifiquement au contexte des municipalités québécoises 
et permet d’établir des principes de bases pour l’outil idéal. L’étude présente également 
l’opinion des acteurs œuvrant dans le domaine du développement durable municipal. Ils ont 
permis de conforter les principes de base de l’outil et de mettre en garde sur les pièges à 
éviter. C’est de cette façon que l’ébauche d’un nouvel outil de prise de décision en 
développement durable, dont les municipalités pourraient bénéficier, a vu le jour. Il est 
disponible sous un format Microsoft Excel et un guide d’utilisation l’accompagne en format 
Word. La présente étude révèle cependant qu’il y a encore un effort à faire pour que l’outil 
s’adapte aux exigences ministérielles qui tardent à se concrétiser davantage.   
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LEXIQUE 
 
Amélioration continue « Mode de gestion qui favorise l'adoption d'améliorations 
graduelles qui s'inscrivent dans une recherche quotidienne 
d'efficacité et de progrès en faisant appel à la créativité de tous 
les acteurs de l'organisation. »(OQLF, 2011) 
 
Aménagement du territoire « Nom donné à un ensemble d'actions menées par des acteurs 
publics qui interviennent sur un territoire donné et façonnent 
son paysage. Action et pratique (plutôt que la science, la 
technique ou l'art) de disposer avec ordre, à travers l'espace 
d'un pays et dans une vision prospective, les hommes et leurs 
activités, les équipements et les moyens de communication 
qu'ils peuvent utiliser, en prenant en compte les contraintes 
naturelles, humaines et économiques, voire stratégiques. » 
(MAMROT, 2012) Tout cela dans le but d’assurer une 
meilleure qualité de vie aux citoyens.  
Approche par capitaux « Cadre d'analyse servant à mesurer, à l'aide d'indicateurs, les 
stocks et les flux liés aux capitaux afin de faire le suivi d'une 
démarche de développement durable. » (OQLF, 2011) 
 
Biodiversité « Ensemble des organismes vivants d'une région donnée, 
considérés dans la pluralité des espèces, la variabilité au sein 
de chaque espèce et la variabilité des écosystèmes. » (OQLF, 
2011) 
 
Cadre de gestion « Ensemble des moyens mis en œuvre pour soutenir la prise 
de décision en vue de l'atteinte des objectifs visés. » (OQLF, 
2011) 
 
Capacité de support « Pression maximale qui peut être exercée sur un écosystème 
sans porter atteinte à l'intégrité de celui-ci. » (OQLF, 2011) 
 
Durabilité « Qualité d'un objet, d'une action ou d'une activité qui vise à 
satisfaire à des principes de respect à long terme de 
l'environnement physique, social et économique. » (OQLF, 
2011) 
 
Empreinte écologique « Système de comptabilité qui mesure les surfaces 
biologiquement productives de terre et d´eau nécessaires pour 
produire les ressources qu'un individu, une population ou une 
activité consomme, et pour absorber les déchets générés. » 
(MDEIE, 2012) 
 
Environnement « Ensemble d'éléments physiques, chimiques et biologiques, 
en interaction avec des facteurs géographiques, économiques 
et sociaux, qui est susceptible d'influer sur les organismes 
vivants, en particulier sur le bien-être, la santé ainsi que sur les 
activités de l'être humain, et qui peut, réciproquement, être 
influencé par celles-ci. » (OQLF, 2011) 
 
Gestion de type Bottom up « Pilotage participatif (Bottom-Up) où le fil directeur de 
l'animation démarre des perceptions et initiatives de l'échelon 
le plus « bas » (au sens hiérarchique) ou le plus « terrain » (au 
sens opérationnel) pour être répercutées, déclinées et prises 
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en compte par les échelons supérieurs. »(Diamond, 2006) 
 
Gestion de type Top down « Pilotage directif (Top-Down) où au contraire, le fil directeur de 
l'animation est actionné par la hiérarchie. Les échelons 
« subordonnés » ayant pour fonction de mettre en forme, 
d'exécuter, de déduire, d'améliorer les consignes prescrites. » 
(Diamond, 2006) 
 
Gouvernance « Manière d'orienter, de guider, de coordonner les activités 
d'un pays, d'une région, d'un groupe social ou d'une 
organisation privée ou publique. » (OQLF, 2011) 
 
Indicateur de développement 
durable 
« Indicateur utilisé pour surveiller et mesurer les progrès 
réalisés, pour une dimension donnée d'un capital et pour une 
période et un territoire déterminé. » (OQLF, 2011) 
 
municipalité « Une municipalité locale est formée d’un territoire et des 
habitants et contribuables de celui-ci. Elle est dirigée par un 
conseil composé d’un maire et de conseillers, tous élus parmi 
la population du territoire. Le nombre de conseillers varie selon 
les municipalités. Bien qu’elles puissent être comprises dans le 
territoire d’une municipalité, certaines entités, comme les 
réserves indiennes, les établissements amérindiens, les 
territoires cris, le territoire naskapi et les terres réservées 
inuites, ne possèdent pas le statut de municipalité. Il peut s’agir 
de municipalités, villes, paroisses, villages, cantons et cantons 
unis. » (MAMROT, 2012) 
 
Dans l’essai, municipalité locale est synonyme de collectivité 
ou ville. 
 
Partie prenante « Tout acteur concerné de près ou de loin par les activités de 
l'entreprise. Les principales parties prenantes sont les 
employés, les actionnaires, la banque, la collectivité, les 
clients, les gestionnaires, le gouvernement et les médias. » 
(MDEIE, 2012) 
 
Plan d’urbanisme « Le plan d'urbanisme est le document de planification qui 
établit les lignes directrices de l'organisation spatiale et 
physique d'une municipalité tout en présentant une vision 
d'ensemble de l'aménagement de son territoire. » (MAMROT, 
2012) 
 
Programme particulier 
d’urbanisme 
« Composante du plan d'urbanisme. Le plan d'urbanisme 
réfère à la planification de l'ensemble du territoire municipal 
tandis que le PPU permet d'apporter plus de précisions quant à 
la planification de certains secteurs qui suscitent une attention 
toute particulière de la part du conseil municipal. Il peut s'agir, 
par exemple, du développement d'un nouveau secteur 
résidentiel, industriel ou d'un centre-ville. » (MAMROT, 2012) 
 
Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale 
« Identification, dans le Règlement sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA), de certains territoires ou 
de certaines catégories de projets devant faire l'objet d'une 
évaluation qualitative au moment d'une demande de permis ou 
de certificat, permet à la municipalité d'assurer la qualité de 
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l'implantation et de l'intégration architecturale tout en tenant 
compte des particularités de chaque situation. » (MAMROT, 
2012) 
 
Projet Dans le cadre de l’essai, le terme projet est associé à : 
« étude, plan, programme, action, opération, politique, etc. » 
(Boutefeu et Luquet, 2006) 
 
Reddition de compte « Opération qui découle de l'obligation de répondre de 
l'exercice d'une responsabilité qui a été conférée à un 
ministère ou un organisme. » (OQLF, 2011) 
 
Schéma d’aménagement et de 
développement 
« Le schéma d'aménagement et de développement (SAD) est 
le document de planification qui établit les lignes directrices de 
l'organisation physique du territoire d'une municipalité 
régionale de comté (MRC). Il permet de coordonner les choix 
et les décisions qui touchent l'ensemble des municipalités 
concernées, le gouvernement, ses ministères et ses 
mandataires. » (MAMROT, 2012) 
 
Stock de capital « Ensemble des éléments qui composent chacun des capitaux, 
considéré comme une quantité finie mesurée à un moment 
précis. » (OQLF, 2011) 
 
Système de gestion 
environnementale 
« Cadre établi par une organisation afin d'améliorer sa 
performance environnementale en tenant compte des aspects 
environnementaux dans la prise de décisions stratégiques et 
dans la gestion des risques. »(MDEIE, 2012) 
 
Zonage « Il appartient à la municipalité de diviser son territoire en 
zones. Ceci lui permet d'en déterminer la vocation afin d'y 
contrôler l'usage des terrains et des bâtiments ainsi que 
l'implantation, la forme et l'apparence des constructions » 
(MAMROT, 2012) 
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INTRODUCTION  
 
Les villes, autant dans leurs grandeurs, leurs décadences et leurs chutes sont toujours au 
centre de l’histoire de l’humanité. Elles reflètent des époques, des événements et surtout la 
façon de vivre des sociétés qui les habitent. Qu'il s'agisse de Rome, de Paris ou de 
Barcelone, toutes les villes ont une histoire et une organisation territoriale qui leur sont 
propres. L’aménagement du territoire est un élément essentiel pour les dirigeants et les 
gestionnaires municipaux, car il permet de planifier l’orientation de la croissance de celle-ci : 
bâtir pour les générations futures. Les Romains aménageaient leurs cités selon des critères 
de planification bien définis en fonction de leurs objectifs : assurer une circulation efficace, 
avoir des aqueducs, créer des aires de jeux publiques, etc. Aujourd’hui, cela n’a guère 
changé, les villes sont le miroir des préoccupations des collectivités. Le cadre de vie 
engendré par la planification des municipalités a une grande influence sur l’environnement, y 
compris la qualité de vie des citadins. Comme le dit si bien l’ancienne première ministre de 
Norvège, il est impensable de dissocier l’environnement de l’homme et celui-ci du 
développement (du territoire), donc des villes : « l'environnement est le lieu où chacun de 
nous vit et le développement est ce que nous essayons de faire pour améliorer notre sort à 
l'intérieur de ce même lieu. Les deux sont inséparables » (Brundtland, 1987). Avec le concept 
de développement durable (DD), les gestionnaires municipaux sont amenés à penser 
autrement le développement urbain et la gestion municipale. Plusieurs municipalités 
subissent une forte pression pour mettre en œuvre le DD sur leur territoire. Elles veulent être 
plus durables, mais comment y parvenir? Afin de répondre à cette question, un outil de prise 
de décision facilitant la mise en œuvre du DD au sein des municipalités du Québec 
s’avérerait une solution toute indiquée.  
 
Dans cette foulée, l’objectif ultime de cet essai est l’élaboration d’un outil de prise de décision 
qui permettra aux municipalités du Québec de réaliser une évaluation de projet en fonction 
du respect des principes du développement durable. La finalité visée par l’outil est de 
contribuer au changement des pratiques dans les municipalités afin qu’elles puissent faire 
des choix plus durables à travers leur système de gestion. Dans le cadre de cet essai, le 
terme municipalité signifie « municipalité locale » tel que défini dans le lexique. Le terme 
projet revêt une signification large : l’outil vise à évaluer autant des politiques, des 
programmes, etc. Ce terme est aussi décrit dans le lexique. L’utilisation de l’outil vise le 
 2 
 
dépassement de la mise en place d’actions spécifiques telles qu’un plan d’action ou une 
politique de développement durable. 
 
Pour atteindre l’objectif principal, trois objectifs spécifiques doivent être atteints dans le cadre 
de cet essai. D’abord, il faut réaliser un inventaire des outils de prise de décision en 
développement durable existants au Québec et à l’international. Cet inventaire permettra de 
recenser les divers outils offerts présentement aux municipalités. Ensuite, il faut déterminer 
des critères d’évaluation pour créer une analyse comparative des outils existants. Ces 
critères sont essentiels afin de valider méthodologiquement le choix de la forme et du 
contenu de l’outil qui sera élaboré. Troisièmement, il est nécessaire de comprendre les 
besoins des collectivités en interrogeant les acteurs du DD et du milieu municipal. Cet objectif 
sert à développer un outil qui s’adapte au monde municipal québécois. Qu’en pense le 
Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT)? 
Qu’en pense le Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des 
Parcs (MDDEFP)? Les différents chapitres de l’essai permettront de répondre à ces objectifs. 
 
Les recherches effectuées pour produire cet essai ont été orientées principalement par la 
directrice d’essai, elle-même conseillère en développement durable. Celle-ci a contribué à 
l’obtention de documents provenant de sources reconnues dans ce domaine de recherche. 
Les documents consultés sont diversifiés : documents officiels, articles scientifiques, 
périodiques, monographies, essais, etc. Plusieurs sites web gouvernementaux québécois et 
canadiens ont été consultés assurant une source d’information fiable. En outre, plusieurs 
informations proviennent de sites web soutenus par des groupes de recherche en DD ou 
d’organisations reconnues afin de garantir la validité du contenu de cet essai. Le champ de 
recherche que constitue le DD évolue constamment, ce qui a encouragé la consultation de 
sources anciennes et récentes.  
 
Cet essai aborde plusieurs aspects incontournables dans le cadre de l’élaboration d’un outil 
de prise de décision en DD à travers six chapitres. Le premier chapitre explique la mise en 
contexte entourant l’évolution du concept du développement durable et sa relation avec le 
milieu municipal. Ensuite, la méthodologie générale du travail est détaillée afin de démontrer 
la rigueur scientifique de l’essai. Par ailleurs, dans le but de créer un outil distinctif, une revue 
de littérature dégage les tendances concernant les outils actuels de prise de décision au 
chapitre trois. Ce chapitre inclut une analyse comparative des outils recensés. Pour 
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comprendre la réalité vécue par les municipalités, le point de vue des acteurs du 
développement durable en relation avec le milieu municipal est présenté au chapitre quatre. 
À la suite de l’analyse critique de la revue de littérature et du point de vue des acteurs, des 
recommandations sont formulées relativement aux paramètres de l’outil final au chapitre cinq. 
Finalement, une proposition d’outil de prise de décision est énoncée au chapitre six. Afin 
d’éviter la répétition du terme développement durable, il sera évoqué désormais sous la 
forme de l’acronyme DD.  
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1. MISE EN CONTEXTE  
 
La mise en contexte évoque brièvement l’évolution du concept du DD sur le plan historique et 
son adaptation québécoise. Ensuite, il est question de la relation entre les diverses 
responsabilités des municipalités et le DD à l’échelle de la gestion municipale. Évidemment, 
cela requiert une définition du sens de la durabilité suivie de précisions apportées à l’égard 
du domaine d’application et du public cible visé par l’essai. 
  
1.1 Historique du développement durable 
 
Afin de bien cadrer le thème central de l’essai, c’est-à-dire le DD, il est nécessaire de 
résumer les faits historiques reliés à l’évolution de ce concept. La section aborde les 
principaux événements historiques et les acteurs importants au niveau mondial et national.  
 
Le réchauffement climatique, les nombreuses crises sociales, l’accroissement exponentiel de 
la population mondiale, le niveau de consommation en constante progression et l’épuisement 
des ressources naturelles sont autant de thèmes préoccupants pour l’avenir de l’humanité. 
Au début des années 70, la communauté internationale commence à s’inquiéter des 
conséquences de la façon de vivre de l’humanité. L’Université du Massachusetts, Institute of 
Technology, publie pour le Club de Rome en 1972 un rapport intitulé Halte à la croissance?: 
Rapport sur les limites de la croissance qui portait sur les limites écologiques de la 
croissance économique. Ce rapport annonçait que si la tendance se maintient, les 
ressources seraient pratiquement épuisées en moins d’un siècle (MDDEP, 2009). C’était la 
fin de l’illusion des ressources illimitées. D’ailleurs, en 1972, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) est fondé, apportant la preuve que les préoccupations 
environnementales sont reconnues officiellement à l’échelle internationale.  
 
C’est dans ce contexte que s’est créé le concept du DD, qui a pris son essor en 1987 avec le 
Rapport Bruntland intitulé Notre Avenir à tous. La Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement (CMED), associée à l’Organisation des Nations unies (ONU), y propose 
un nouveau mode de développement qui répond aux préoccupations énoncées 
précédemment : « un développement qui répond aux besoins des générations du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » (CMED, 
1987). Il s’agit de la première définition du DD reconnue mondialement. Cette vision suggère 
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un monde comportant des sociétés équitables pour tous, un faible impact sur l’environnement 
et une économie viable. En 1992, lors du Sommet de la Terre, la Déclaration de Rio 
reconnaît l’importance de la protection de l’environnement, du développement social et 
économique pour atteindre le DD (MDDEP, 2002). En 2002, au Sommet de la Terre à 
Johannesburg, plusieurs pays se sont engagés à élaborer des stratégies nationales de DD 
avant 2005. 
 
Donc, le concept du DD s’articule autour de l’équilibre de trois types de ressources 
(économique, sociale et environnementale) nécessaires pour répondre adéquatement aux 
besoins de l’humanité. Il est possible de représenter le DD selon le schéma représenté à la 
figure 1.1 ci-dessous. 
 
Figure 1.1 : Schéma du développement durable (tiré de Villain, 1993) 
 
Chaque ressource est représentée par une dimension dans le schéma. Divers synonymes de 
« dimensions » existent. Il est possible de les désigner par les termes « pôles » ou « piliers » 
du DD. C’est la gestion intelligente des ressources, la recherche de l’équilibre entre les 
dimensions, dans une perspective à long terme, qui permet d’atteindre le DD. Chaque 
interface entre deux dimensions comporte un concept qui est associé à la réalisation effective 
du DD. Afin de coordonner la mise en œuvre du DD, une autre dimension, transversale cette 
fois-ci, a été élaborée. Il s’agit du principe de gouvernance, c’est-à-dire : « un ensemble de 
mécanismes de gestion d’un système social en vue d’assurer des objectifs communs » 
(Brodhag, 2004) et une « Manière d'orienter, de guider, de coordonner les activités d'un pays, 
d'une région, d'un groupe social ou d'une organisation privée ou publique » (OQLF, 2011). 
Dans le cas présent, l’objectif à atteindre est le DD. L’Office québécois de la langue française 
apporte cette précision sur la notion de gouvernance : 
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« Elle renvoie à un processus de coordination qui permet à l'exercice des 
pouvoirs politiques, économiques et administratifs de s'effectuer à tous les 
niveaux de la structure du système national, régional et local par différents 
acteurs disposant à des degrés divers de pouvoirs de décision. Elle se traduit 
donc concrètement par une participation accrue de la société civile organisée à 
l'élaboration des décisions et à leur mise en œuvre. » (OQLF, 2011) 
 
Ce principe de gouvernance assure la bonne coordination du DD à toutes les échelles de 
planification territoriale.  
1.2 Contexte québécois du développement durable et rôle des municipalités  
 
Cette section présente le contexte législatif d’application du DD au Canada et au Québec. Il 
est important de comprendre la portée de celui-ci dans la mesure où il influence à divers 
degrés la démarche de DD à l’échelle municipale. À cet effet, il est nécessaire de présenter 
la Loi fédérale sur le développement du Canada, la Loi sur le développement durable et la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 du Québec. À l’échelle de 
l’application locale du DD, les rôles et les responsabilités des municipalités sont abordés. 
Ces lois permettent de déterminer les différents champs d’intervention des municipalités pour 
l’application du DD.  
 
1.2.1 Cadre législatif du développement durable canadien et québécois 
 
À l’échelle du Canada, la Loi fédérale sur le développement durable est entrée en vigueur le 
26 juin 2008 (Canada, 2008). Elle s’adresse et s’applique avant tout à l’administration 
publique qui comprend les ministères et les organismes fédéraux. Elle ne concerne pas les 
municipalités canadiennes, car la gestion municipale est une compétence provinciale. Les 
acteurs en DD doivent s’y intéresser, car plusieurs entités ministérielles fédérales situées sur 
le territoire des villes sont visées par cette loi. Éventuellement, il serait important d’arrimer les 
démarches municipales avec celles des ministères fédéraux afin d’assurer une démarche 
cohérente au sein de l’ensemble des organisations présentes sur le territoire québécois.  
 
À l’échelle du palier de gouvernance provincial, le gouvernement québécois publie en 2004 le 
Plan de développement durable du Québec constituant ainsi la base du cadre législatif en 
DD. La Loi sur le développement durable du Québec est sanctionnée officiellement en 2006 
(Québec, 2006). À l’article deux, il est question de la définition du DD. Elle reconnaît 
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officiellement la définition énoncée dans le Rapport Bruntland, mais ajoute que le DD : « […] 
s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des 
dimensions environnementale, sociale et économique des activités de développement. » (Loi 
sur le développement durable, article 2, 2006). Le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP) est responsable de mettre en œuvre cette loi en 
coordonnant l’action gouvernementale. 
 
La Loi sur le développement durable assujettit l’administration publique (ministères, 
organismes et sociétés d’État) au respect des 16 principes en DD évoqués dans la loi. Ainsi, 
l’administration publique devra prendre en compte les principes dans ses actions, notamment 
par l’adoption de plans d’action en développement durable. Voici les 16 principes qui ont tous 
une définition précise dans le cadre de la loi (Loi sur le développement durable, article 6, 
2006) : 
1. Santé et qualité de vie; 
2. Équité et solidarité sociale; 
3. Protection de l’environnement; 
4. Efficacité économique; 
5. Participation et engagement; 
6. Accès au savoir; 
7. Subsidiarité; 
8. Partenariat et coopération intergouvernementale;  
9. Prévention; 
10. Précaution; 
11. Protection du patrimoine culturel; 
12. Préservation de la biodiversité; 
13. Respect de la capacité de support des écosystèmes; 
14. Production et consommation responsable; 
15. Pollueur payeur; 
16. Internalisation des coûts. 
 
Les municipalités du Québec sont aussi des entités reliées à l’administration publique, car 
elles dépendent directement de l’autorité du gouvernement provincial. La Loi constitutionnelle 
canadienne de 1867 énumère le partage des compétences entre le palier fédéral et le palier 
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provincial. Selon l’article 92 de cette loi, la gestion des municipalités relève des provinces (Loi 
constitutionnelle, 1867).  
 
Pour le moment, les municipalités ne sont pas assujetties au respect de la Loi sur le 
développement durable. Par contre, cette dernière incite celles-ci à mettre en place une 
démarche de DD sur leur territoire, puisque le gouvernement peut décider du moment où 
elles y seront assujetties.  
 
À la suite de l’adoption de la loi, le gouvernement a créé la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013 qui est entrée en vigueur le premier janvier 2008 
(Québec, 2007). Elle présente la méthode du gouvernement qui est prévue afin de guider la 
mise en œuvre du DD au Québec. La stratégie est basée sur neuf orientations et 29 objectifs 
spécifiques à respecter par l’administration publique. Voici un résumé les orientations visées 
par la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 (Québec, 2007) : 
 
1. Informer, sensibiliser, éduquer, innover;  
 
2. Réduire et gérer les risques pour améliorer la santé, la sécurité et l’environnement;  
 
3. Produire et consommer de façon responsable;  
 
4. Accroître l’efficience économique;  
 
5. Répondre aux changements démographiques;  
 
6. Aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée;  
 
7. Sauvegarder et partager le patrimoine collectif;  
 
8. Favoriser la participation à la vie collective;  
 
9. Prévenir et réduire les inégalités sociales et économiques.  
 
Il est à noter que les différents ministères composant entre autres l’administration publique ne 
doivent pas tenir compte de l’ensemble des 16 principes du DD. Ils doivent plutôt déterminer 
ceux qui les concernent en identifiant les orientations et les objectifs de la stratégie qu’ils 
désirent poursuivre (Québec, 2007). 
 
Plus précisément, la stratégie instaure trois orientations prioritaires (Québec, 2007) : 
1. Informer, sensibiliser, éduquer et innover (orientation 1); 
 9 
 
2. Produire et consommer de façon responsable (orientation 3); 
3. Aménager et développement le territoire de façon durable (orientation 6). 
 
Celles-ci devront être suivies par la majorité des ministères. L’orientation 6, qui est prioritaire, 
est reliée au domaine municipal. Les municipalités sont directement interpellées par cette 
orientation. L’orientation vise à favoriser le développement équilibré du territoire du Québec 
en tenant compte des objectifs poursuivis par les municipalités, des différences régionales, 
de la culture, de la protection des milieux naturels et du développement économique 
(Québec, 2007). Le gouvernement reconnaît d’ailleurs leur rôle et souligne que les 
démarches municipales doivent être cohérentes avec la stratégie. Cette orientation contient 
trois objectifs à respecter (Québec, 2007) :  
 
1. Intégrer les impératifs du développement durable dans les stratégies et les plans 
d’aménagement et de développement régional et local; 
2. renforcer la viabilité et la résilience des collectivités urbaines, rurales ou territoriales et 
des communautés autochtones; 
3. Assurer l’accès aux services de base en fonction des réalités régionales et locales, dans 
un souci d’équité et d’efficience.  
 
Par ailleurs, le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire (MAMROT), qui encadre la gestion des municipalités, est assujetti à Loi sur le 
développement durable du Québec. Ce ministère a élaboré son propre Plan d’action en 
développement durable 2009-2013 afin de mettre en œuvre des actions visant le DD au sein 
de son ministère tel qu’exigé dans la Stratégie gouvernementale de développement durable 
2008-2013. Le MAMROT a choisi de viser les trois orientations prioritaires du gouvernement 
québécois, ce qui influencera indirectement le développement de projets ou de programmes 
adressés aux municipalités. D’ailleurs, le MAMROT a comme premier objectif de : 
« Promouvoir le développement durable auprès des municipalités et des régions en élaborant 
une stratégie de communication et de sensibilisation liée à la démarche de développement 
durable. » (MAMROT, 2009). De plus, selon le plan d’action, le ministère songe à inclure des 
conditions d’écoconditionnalité et de responsabilité sociale dans ses programmes d’aide 
financière adressés aux municipalités ce qui peut inciter davantage celles-ci à agir.  
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1.2.2 Rôle et responsabilités des municipalités du Québec   
 
Dans le contexte où le DD est favorisé par les instances politiques et un cadre législatif 
tangible, il devient de plus en plus incontournable pour les collectivités du Québec. À noter 
que dans l’essai, le terme municipalité peut être désigné par ces synonymes : ville, 
collectivité et municipalité locale. Concrètement, le DD apporte des changements majeurs au 
sein de la gestion municipale. Afin de comprendre où les changements interviendront et où il 
est nécessaire de recourir à des outils de prise de décision, voici un aperçu du rôle et des 
responsabilités municipales ainsi que leurs liens avec le DD. Cette section est brève afin de 
résumer l’essentiel de l’information pour comprendre le contexte de l’implantation d’un outil 
de prise de décision en DD dans un milieu municipal.  
 
Les municipalités du Québec sont souvent considérées comme le quatrième palier de 
gouvernance : fédéral, provincial, régional et municipal. Elles constituent des entités 
administratives complexes. Elles ont des responsabilités et des pouvoirs partagés avec les 
autres paliers administratifs. Afin d’éclaircir le contexte administratif dans lequel évoluent les 
municipalités, voici un tableau qui résume les divers paliers de gouvernance du territoire, 
leurs rôles et leurs responsabilités. Le tableau 1.1 présente les paliers de gouvernance du 
global au local.  
 
Tableau 1.1 : Palier de gouvernance, rôles et responsabilités (adapté et tiré de 
MAMROT, 2010) 
 
Palier Rôle/Définition Responsabilités/Pouvoirs 
Gouvernement fédéral 
Il n’influence pas directement les 
municipalités, sauf si un ministère 
se trouve sur son territoire et 
quelques domaines. 
Bien qu’il ne gère pas les villes, le 
fédéral a des compétences dans 
ces domaines :  
— Parcs nationaux 
— Armée (base militaire) 
— Cours d’eau navigable 
— Aéroports 
— L’environnement 
Gouvernement provincial 
(MAMROT) 
Ce ministère encadre la gestion 
des municipalités par 
l’administration des lois et des 
règlements adressés aux villes.   
Il applique des lois telles que : 
— Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU) 
— Loi sur les compétences 
municipales (LCM) 
— Loi sur les cités et villes (LCV) 
— Code municipal  
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Tableau 1.1 : Palier de gouvernance, rôles et responsabilités (adapté et tiré de 
MAMROT, 2010) 
Conférence régionale des élus 
(CRÉ) 
Pour chacune des 17 régions 
administratives du Québec, il y a un 
CRÉ dont le rôle est de veiller à la 
planification du développement de 
la région. 
Il est constitué des préfets des 
MRC et des maires des 
municipalités locales et des 
représentants de la collectivité 
(organismes, institutions, etc.). 
Principalement, il adopte et met en 
œuvre un plan quinquennal de 
développement régional. 
Il agit souvent comme intermédiaire 
permettant de mobiliser des acteurs 
dans la région autour d’enjeux 
régionaux. 
Municipalité régionale de comté 
(MRC)  
Les MRC regroupent plusieurs 
villes d’une même région 
administrative. Une MRC est 
composée des maires des villes. 
Elles ont un grand rôle à jouer en 
tant que partenaires principales des 
municipalités locales pour la mise 
en œuvre du DD. Principalement, 
car elles s’occupent du schéma 
d’aménagement et de 
développement (SAD) du territoire 
de la MRC. Elle partage plusieurs 
compétences et responsabilités 
avec la municipalité locale. Elle 
s’occupe de la gestion des matières 
résiduelles dans son plan de 
gestion des matières résiduelles 
(PGMR) et du transport collectif.  
Municipalités locales 
C’est la municipalité locale, la 
collectivité. Le conseil municipal 
rassemble le maire et les 
conseillers municipaux. 
La municipalité locale gère tous les 
aspects administratifs de la ville : 
taxes, voirie, services aux citoyens, 
services, aménagement du 
territoire. En conformité du SAD, il 
élabore le plan d’urbanisme de la 
ville. Dans certaines petites 
collectivités, les services sont 
partagés avec la MRC. 
Centre local de développement 
(CLD) 
C’est un organisme mandaté par la 
MRC. Le conseil d’administration 
est composé d’élus municipaux, de 
personnes représentant le milieu 
des affaires, un député de 
l’Assemblée nationale. 
Il est chargé de favoriser le 
développement local et le soutien à 
l'entrepreneuriat sur le territoire 
d’une municipalité régionale de 
comté. Donc, il gère souvent la 
sphère économique associée au 
DD local.  
 
Les municipalités interviennent dans leurs collectivités principalement grâce à leurs pouvoirs 
en aménagement du territoire. C’est donc principalement via cette compétence qu’elles 
peuvent contribuer au DD. Afin de comprendre cette autre facette de la réalité municipale, 
voici quelques explications concernant l’encadrement législatif de la planification du 
développement territorial au Québec. 
 
Tel qu’il en a été question précédemment, les villes sont gérées par le gouvernement 
provincial. Au Québec, la gestion des municipalités est effectuée principalement par le 
MAMROT. Ce ministère veille au respect de plusieurs lois fondamentales qui donnent aux 
municipalités leurs pouvoirs : LCV, Code municipal, LCM, LAU. Le Code municipal (adopté 
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en 1870) est l’un des premiers textes légaux encadrant l’aménagement du territoire. Il vise 
principalement à encadrer le développement des petites municipalités qui comportaient à 
l’origine un caractère rural. En parallèle, la LCV, entrée en vigueur en 1908, contient elle 
aussi des obligations et des responsabilités en matière de gestion municipale et 
d’aménagement du territoire, mais s’adresse aux municipalités désignées comme étant des 
« villes ». Au Québec, la plupart des municipalités sont régies par le Code municipal.  
 
Au cours des dernières années, les gestionnaires municipaux ont été nombreux à éprouver 
des difficultés à appliquer ces deux lois : elles ne représentaient plus la réalité municipale et 
elles engendraient une confusion constante pour identifier quelles municipalités étaient 
visées par l’une ou l’autre des lois. Ainsi, ces deux lois ont été combinées en une seule : la 
Loi sur les compétences municipales (LCM) qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2006 
(MAMROT, 2012). La LCM vise aussi à donner plus de pouvoirs aux municipalités dans un 
cadre moins rigide où elles peuvent mieux gérer les particularités locales de leurs 
collectivités. Toutefois, la convergence des deux anciennes lois en une seule n’est pas 
encore complète. Ainsi, les trois lois coexistent et sont en vigueur simultanément. En 2010, 
sur 1 135 municipalités, 221 étaient régies par la Loi sur les cités et villes et 891 par le Code 
municipal (MAMROT, 2010).  
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Selon ces lois, les municipalités ont plusieurs responsabilités tel que (MAMROT, 2010) : 
 
1. Habitation; 
2. Entretien et aménagement du réseau routier local; 
3. Transport en commun; 
4. Service de police; 
5. Sécurité incendie; 
6. Eau potable ; 
7. Assainissement des eaux; 
8. La gestion des matières résiduelles; 
9. Les loisirs et la culture; 
10. Les parcs et les espaces verts; 
11. L’aménagement du territoire et de l’urbanisme.  
 
De plus, la LCM introduit huit compétences qui permettent aux villes de faire des règlements 
(opposables aux citoyens) et d’adopter des politiques (non opposables aux citoyens). Celles-
ci comprennent : la culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs, le 
développement économique local, la production d'énergie et les systèmes communautaires 
de télécommunication, l'environnement, la salubrité, les nuisances, la sécurité et le transport 
(LCM, 2006). Bref, les pouvoirs et les responsabilités des municipalités sont vastes. C’est à 
travers ces domaines que le DD va s’exprimer au sein de l’administration municipale. 
 
Par ailleurs, la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) apporte des compétences 
spécifiques en matière d’aménagement du territoire. Elle détermine le cadre juridique pour 
que les municipalités et les MRC puissent adopter des instruments d’urbanisme servant à 
encadrer le développement. L’aménagement du territoire est l’une des plus grandes 
responsabilités en gestion municipale, qui demande beaucoup de temps, surtout pour 
l’application des lois et règlements, ainsi que la gestion des demandes de permis et 
certificats. La figure 1.2 résume de façon hiérarchique le processus de planification territoriale 
au Québec.  
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Figure 1.2 : Processus de planification du développement territoriale au Québec  
 
Les municipalités doivent produire un plan d’urbanisme (PU), un outil important en gestion 
municipale. Celui-ci permet à la ville d’avoir une vision du développement et d’énoncer des 
lignes directrices de l'organisation spatiale et physique de celle-ci. Il en découle un pouvoir de 
faire des règlements qui sont opposables aux citoyens. Donc, les villes ont un pouvoir 
concret relié au DD. Elles interviennent directement sur le territoire en tenant compte des 
dimensions sociales, économiques et écologiques. En fait, il semble aujourd’hui que les outils 
urbanistiques, comme le PU permettrait d’introduire le DD  dans la planification du 
développement, car ils favorisent une meilleure gestion des ressources et visent 
l’amélioration de la qualité de vie des citoyens (Caron et autres, 2008). 
 
Toutefois, les municipalités ne sont pas seules dans ce processus comme elles doivent faire 
approuver leurs plans d’urbanisme par la Municipalité régionale de comté (MRC). Cette 
dernière approuve les plans d’urbanisme des villes qu’elle encadre selon leurs conformités 
avec le schéma d’aménagement et de développement (SAD). Le SAD dicte les orientations 
d’aménagement au niveau régional pour la MRC et présente les affectations globales du 
territoire (le zonage).  
 
Il existe bien sûr des exceptions comme Montréal ou Longueuil. Dans l’agglomération 
montréalaise, ce sont les arrondissements qui font des plans d’urbanisme et le Grand 
Montréal qui fait un schéma. Il existe aussi un plan d’aménagement métropolitain qui encadre 
le développement de la Communauté métropolitaine de Montréal : le plan métropolitain 
d’aménagement et de développement (PMAD).  
 
Municipalité locale
Plan d'urbanisme et règlements d'urbanisme
MRC
Schéma d'aménagement et de développement
Gouvernement provincial
Orientations gouvernementales
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Le gouvernement provincial a aussi son mot à dire sur le développement des collectivités. Il 
vérifie la conformité des SAD aux orientations ministérielles répertoriées dans le document 
Pour un aménagement concerté du territoire. Depuis, il a été bonifié avec des ajouts en 1995 
et avec des documents complémentaires notamment sur la protection du territoire agricole 
(MAMROT, 2011). En fait, il s’agit ici de trois paliers gouvernementaux qui doivent décider 
ensemble de l’avenir du territoire. L’ensemble de ces documents est d’une importance 
cruciale dans la gestion municipale et il faut avoir en tête le principe du respect des trois 
paliers gouvernementaux lorsqu’il est question de la création d’un outil de prise de décision 
en DD adressé aux municipalités. 
 
D’ailleurs, le gouvernement adaptera bientôt la LAU afin de tenir compte du DD. En effet, la 
LAU est en cours de modification et porte le nom de Projet de loi 47 sur l’aménagement 
durable du territoire et de l’urbanisme (LADTU) (MAMROT, 2011). Elle propose l’abolition de 
la révision quinquennale des documents de planification afin de remplacer ce processus par 
une évaluation de l’atteinte d’objectifs et de résultats de type amélioration continue. 
L’abolition vise principalement à diminuer le poids des responsabilités des municipalités et à 
faire preuve de plus de souplesse. Il y a aussi des suggestions pour mieux intégrer les 
citoyens dans les prises de décision, exiger la présence de logements abordables, faire du 
zonage incitatif, etc. (LADTU, 2011). Si le projet est adopté, l’impact sera majeur au niveau 
municipal. Bien que cette loi ne soit pas encore en vigueur, les acteurs du monde municipal 
doivent tenir compte de ces futurs changements qui ont pour but de favoriser l’arrimage et la 
gestion municipale et le DD dans le cadre de leurs pouvoirs en aménagement du territoire. 
 
Les liens entre le DD  et l’aménagement du territoire ne sont pas nouveaux et plusieurs 
chercheurs universitaires le constatent : 
 
« Les municipalités, par leur plan d’urbanisme […], ont cherché à aménager le 
territoire selon plusieurs principes directeurs : corriger les inégalités, favoriser 
l’égalité des chances, soutenir la croissance économique, accroître sa cohérence 
et sa fonctionnalité et respecter l’environnement (Guay, 1998; Sedjari, 1999). Le 
développement durable et l’aménagement du territoire sont liés, puisque tous 
deux s’appliquent à de pareilles problématiques, mais surtout à un même objet 
d’étude, la Terre, que le rapport Brundtland considère comme le « foyer de 
l’humanité ». Ce lien exige du développement durable qu’il prenne en compte 
cette dimension territoriale, élément à la base de l’aménagement du territoire 
(Besancenot, 2009). » (Fayolle et Tanguay, 2011)  
 
 16 
 
D’ailleurs, le territoire physique est directement relié à la durabilité, car : « la ressource 
territoire est une ressource naturelle, mais aussi un marché économique (valeur foncière) qui 
représente une histoire, une culture, la société. » (Zuindeau, 2010) Certains suggérant même 
qu’il est possible d’intervenir directement sur chaque dimension du DD : 
 
« La capacité de l’aménagement du territoire d’influer sur le développement 
durable des villes est bien illustrée dans Salat et Nowacky (2010). Selon ces 
auteurs, la planification urbaine peut agir sur les dimensions du développement 
durable, que ce soit au niveau de l’agglomération, de la ville, des quartiers ou des 
bâtiments. On chercherait notamment à faciliter les déplacements en favorisant la 
densité urbaine, la mixité des fonctions et la connectivité des quartiers. » (Fayolle 
et Tanguay, 2011) 
 
Les municipalités ont été désignées comme étant des acteurs importants et nécessaires pour 
la mise en œuvre du DD. Ce sont les collectivités territoriales qui ont été visées par les 
Agendas 21, en 1992, lors du Sommet de la Terre. De plus, comme l’affirment plusieurs 
experts de la gestion municipale : « c’est essentiellement à l’échelle des territoires que 
pourront être construites, démocratiquement, les articulations indispensables entre les 
dimensions sociales et écologiques du développement durable. » (Theys, 2002) 
 
En ce sens, les municipalités sont des acteurs de première ligne au Québec en ce qui 
concerne la gouvernance locale. Au cours des dernières années, plusieurs compétences et 
responsabilités leur ont été confiées. Cela s’explique facilement par le fait qu’elles sont près 
de la réalité locale, de la population. Il est donc possible de voir concrètement les 
changements apportés par un virage durable, car la municipalité est le lieu désigné de 
l’expression spatiale et tangible de la durabilité. Elles sont des actrices qui travaillent 
directement au développement de leurs communautés (RQVVS, 2007). L’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) soulignait récemment que les municipalités ont : « un rôle 
central dans la mise en œuvre du développement durable » (UMQ, 2011), d’où le fait qu’il 
existe un besoin important pour elles d’avoir un cadre d’application simple et limpide du DD 
et des outils afin de l’intégrer.  
 
Au Québec, en combinant le cadre législatif du DD et le cadre de planification territorial des 
municipalités, il est possible de voir qu’une multitude d’outils sont mis à la disposition des 
municipalités pour favoriser le DD. Selon le MAMROT, l’urbanisme et ses divers outils 
(zonage, plan particulier d’urbanisme PPU, plan d’implantation et d’intégration architectural 
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PIIA, plan de mobilité, etc.) sont suffisants pour amener le respect des principes du DD dans 
les municipalités (Blais et Caron, 2008). Le MAMROT croit qu’il ne faut pas ajouter une autre 
obligation aux municipalités puisqu’elles ont déjà beaucoup d’obligations (Blais et Caron, 
2007). C’est véridique, mais justement la multitude des obligations des municipalités les rend 
incapables d’envisager globalement l’inclusion du DD dans la gestion municipale. En effet, 
avec la démarche en DD du Québec et le cadre de planification du territoire, il y a une grande 
confusion quant aux questions importantes à se poser pour intégrer le DD. L’outil de prise de 
décision qui sera élaboré dans l’essai pourrait répondre à ce besoin de clarification et 
d’arrimage entre ces diverses obligations. 
1.3 La durabilité appliquée aux municipalités  
 
Afin de donner un terme commun pour l’ensemble de l’essai et d’en faciliter la 
compréhension, la présente section se penche sur la signification du concept de la durabilité. 
Selon le dictionnaire du développement durable, la durabilité peut être atteinte par un 
organisme qui : « n’épuisent pas les ressources nécessaires aux générations futures, 
renforcent les capacités des individus et des institutions, les responsabilités et les avantages 
sont partagés » (Brodhag, 2004). Pourtant, cette définition est très générale et ne permet pas 
d’établir clairement comment prendre des décisions durables. 
 
En fait, plus largement, si on relie la durabilité aux municipalités, on doit aussi amener 
d’autres concepts importants pour réussir à atteindre l’équilibre souhaité avec le DD. Il s’agit 
de la priorisation des actions, la relation entre les paliers de gouvernance, la conception des 
projets urbains, etc. (Zuindeau, 2010). Une autre conception plus proche de la réalité 
municipale peut être proposée. Bien que la durabilité doive tenir compte des trois piliers du 
DD, elle doit avant tout donner lieu à une intégration profonde des 16 principes de la Loi sur 
le développement durable. Ils constituent des éléments tangibles qu’il est possible de relier 
au terme durabilité. C’est ceux-ci qui seront avant tout considérés dans le présent essai 
lorsqu’il en sera question, surtout parce que ces principes peuvent être interprétés au niveau 
local. 
 
L’intégration de ces 16 principes est complexe et fait appel à la maîtrise de plusieurs 
connaissances. Il est préférable que l’outil de prise de décision qui sera élaboré s’adapte 
progressivement au long des actions et des réflexions autour de ces principes (Zuindeau, 
2010).  
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Selon des recherches québécoises dans le domaine de l’interprétation du DD, 
d’autres éléments peuvent être représentatifs de l’atteinte de la durabilité De façon 
générale, le DD devrait (Villeneuve, 1998) : 
 
1. Maintenir ou améliorer la qualité du milieu; 
2. Contribuer à assurer la pérennité des ressources; 
3. Générer une valeur ajoutée permettant de satisfaire une partie des besoins 
matériels d’une population; 
4. Diminuer les écarts entre les mieux nantis et les moins bien nantis d’une société 
donnée et dans le monde; 
5. Améliorer l’autosuffisance des communautés; 
6. Favoriser le transfert de connaissances et de richesses (y compris les richesses 
naturelles) d’une génération à l’autre; 
7. Favoriser, à long terme, un équilibre démographique des régions permettant une 
occupation optimale du territoire, de façon à favoriser la qualité de la vie et des 
services à l’échelon des communautés. 
 
Ces éléments sont importants, mais d’autres enjeux sont associés à la durabilité lorsqu’il est 
question du DD à l’échelle d’une collectivité. En effet, car dans les municipalités, des enjeux 
locaux et globaux se côtoient, c’est une double réalité dont il faut tenir compte. À travers la 
notion de durabilité, les municipalités doivent intégrer plusieurs enjeux reliés à leur territoire 
(Blais et Caron 2008). Selon les trois dimensions du DD et du principe de gouvernance, les 
municipalités du Québec se préoccupent notamment des aspects suivants (Blais et Caron, 
2008) : 
 
 Environnement : préservation de la biodiversité, changements climatiques, gestion 
des gaz à effet de serre (GES), occupation et vitalité du territoire, nuisances, efficacité 
énergétique, etc.; 
 Économie : attraction économique, consommation locale, dynamisme économique, 
création d’emplois, rétention de la main-d’œuvre, etc.; 
 Social : vieillissement de la population, santé, sécurité, mixité sociale, mobilité, accès 
au logement, etc.;  
 Gouvernance : démocratie participative, consultation publique, comités de citoyens, 
etc. 
 19 
 
Ces thèmes sont un aperçu des sujets qui devront être abordés dans le cadre de 
l’élaboration de l’outil de prise de décision en DD. Les enjeux des collectivités sont si 
nombreux et divers qu’il est impossible de créer un outil spécifiquement adapté pour 
chacune. Donc, l’outil sera plutôt généraliste, tout en permettant une flexibilité des thèmes 
abordés afin de répondre aux besoins des collectivités. C’est au niveau de la structure de 
l’outil qu’une uniformité sera présente. 
1.4 Domaine d’application de l’outil 
 
Le domaine d’application aborde le choix et les raisons qui ont conduit à déterminer le public 
cible, le niveau de prise de décision (dans le cadre de l’intégration du DD à la gestion 
municipale) et le type d’utilisateur visé par cet essai. Ensuite, des conditions préalables pour 
les municipalités désirant se servir de l’essai et de l’outil sont énumérées. Les limites du 
domaine d’application sont énoncées afin que le lecteur puisse mieux cerner dans quel cadre 
l’outil pourra s’appliquer. 
 
Le public cible peut être vaste, mais avant tout, une précision est à faire : les municipalités 
visées par l’essai sont des municipalités dans le sens général du terme : villes, villages, une 
paroisse ou un canton, etc. (MAMROT 2012). Les MRC sont exclues, car elles ont des 
considérations régionales, une composition de dirigeants et des pouvoirs différents des 
municipalités locales. Toutefois, elles pourront adapter l’outil pour répondre à leurs besoins. 
Par ailleurs, puisque les agglomérations métropolitaines comme Montréal et Québec ont un 
système administratif différent des municipalités de plus petite envergure, l’outil créé ne peut 
répondre à leurs besoins spécifiques. Quel que soit le type de municipalité, le plus important 
est de respecter le cadre d’application de l’outil qui est énoncé dans la prochaine section. La 
municipalité pourra s’assurer de cette façon qu’elle a la capacité de mettre en place un 
système pour utiliser l’outil de manière efficace.  
 
Afin de bien comprendre à quelle échelle de prise de décision l’utilisation de l’outil est 
appropriée, il faut comprendre quelle est la façon habituelle de prendre en compte le DD au 
niveau local. Selon plusieurs observateurs, la formule habituelle de l’intégration du DD dans 
une organisation ou dans une ville est sensiblement toujours la même, toutes approches 
confondues (Blais et Caron, 2007). Cette méthode s’inspire de la planification stratégique.  
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Le processus typique est semblable à la prise de décision en urbanisme ou en termes de 
bonne gestion de projet : prise de conscience, engagement formel dans une démarche, 
évaluation des besoins/diagnostic, élaboration d’enjeux, création d’une vision, 
développement d’objectifs à travers une stratégie globale pour atteindre la vision, élaboration 
d’un plan d’action, suivi avec un rapport et une évaluation à l’aide d’indicateurs. L’outil pourra 
constituer un atout pour mettre en œuvre le DD. Il ne remplacera pas le besoin de recourir au 
processus habituel de l’intégration du DD. C’est-à-dire qu’il ne servira pas à élaborer la 
vision, à faire un diagnostic du territoire ou à créer un plan de mise en œuvre. L’outil de prise 
de décision créé dans le cadre de l’essai pourra être utilisé comme complément au 
processus d’intégration globale du DD au sein de la gestion municipale. Il permettra d’évaluer 
des projets (plans, politiques, actions, programmes, etc.) selon les principes du DD. Puisque 
l’outil vise l’évaluation de projet au sens global du terme, il s’intégrera particulièrement bien à 
la mise en œuvre, l’opérationnalisation du DD sur le territoire. Ce processus typique peut être 
illustré par la figure 1.3 à la page suivante : 
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Figure 1.3 Processus d’intégration du développement durable (tirée de Drouin, 2005, p.12) 
 
Au sujet des utilisateurs de l’outil à l’intérieur du monde municipal, il s’agit ici de s’adresser à 
tout gestionnaire ou groupe de personne qui doit appliquer le DD au quotidien. Puisque cet 
essai sert avant tout au domaine de l’opérationnalisation du DD, l’outil s’adresse autant aux 
dirigeants politiques (les élus municipaux), qu’aux gestionnaires (directeur général, directeur 
de service, coordonnateur de DD), ainsi qu’aux comités de DD. Si un poste spécifiquement 
relié au DD n’existe pas, le directeur général devrait s’y intéresser de près, car il est 
l’intervenant principal qui fait la jonction entre le domaine politique et les fonctionnaires de la 
ville. L’utilisateur de l’outil devrait être en mesure de réaliser des actions à la suite de 
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l’évaluation de la durabilité des projets grâce à l’outil. C’est pourquoi il est recommandé que 
l’utilisation de l’outil soit en amont du processus de prise de décision. L’utilisateur doit aussi 
pouvoir communiquer avec la direction politique et avoir un pouvoir de coordination entre les 
divers départements et responsables de la ville. Cela permettra d’utiliser l’outil de façon 
efficace. Il faut s’assurer de la transposition éclairée et coordonnée des résultats fournie par 
l’outil de prise de décision dans le système de gestion de la ville. L’outil tentera de s’adresser 
à des personnes qui ne sont pas des experts en DD. De plus, l’utilisateur devra posséder la 
faculté de communiquer clairement la signification des décisions prises aux employés des 
autres départements. Il s’agit d’une étape clé pour sensibiliser et mobiliser les équipes autour 
de l’importance de la prise en compte du DD dans la prise de décision. En fait, il faut éviter 
que la prise de décision soit unique, c’est-à-dire qui soit prise par un groupe restreint. Les 
différents départements de la municipalité doivent être inclus dans une réflexion globale. En 
fait, que ce soit le département des finances ou les travaux publics, tous doivent être 
consultés et inclus dans la prise de décision (selon leurs champs de compétences). Il faut 
que l’outil puisse être employé à divers degré par chacun d’eux. Cela sera la responsabilité 
de l’utilisateur responsable de l’outil de transmettre le savoir approprié aux autres. 
 
1.5 Cadre d’application à respecter pour les municipalités  
 
Pour les municipalités désirant s’investir dans une démarche de DD et désirant utiliser 
efficacement l’outil, il faut respecter certaines conditions. Voici quelques éléments importants 
que les municipalités doivent observer avant d’utiliser l’outil. Ces éléments ont été déterminés 
suite à la formulation de constats établis tout au long de la recherche d’information qui a 
conduit à la rédaction du premier chapitre. 
 
 Les élus municipaux doivent être porteurs du DD. 
 
Les élus municipaux, c’est-à-dire le maire ou la mairesse et leurs conseillers, doivent 
s’engager afin que le DD devienne le centre de leur prise de décision. De plus, ils doivent le 
promouvoir au sein de la communauté en trouvant des moyens de l’intégrer dans les 
processus. En fait, même si les fonctionnaires prennent le virage DD, cela ne peut pas se 
faire sans l’appui des dirigeants politiques. D’ailleurs, ceux-ci sont appelés à voter pour 
prendre les décisions municipales, donc il devient évident que les élus doivent comprendre et 
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avoir la volonté d’appliquer le DD. Une formation de base peut être requise pour expliquer ce 
qu’est le DD et ce qu’il signifie dans le domaine municipal.  
 
 Établir une vision de ce qu’est la municipalité durable idéale et faire un diagnostic de la 
situation. 
 
En fait, avant d’entreprendre toute démarche, chaque municipalité devrait établir ce que 
représente pour elle une municipalité durable. Pour y arriver, elle devra établir une vision, 
une perspective d’ensemble. Cela correspond aussi à l’une des premières étapes pour créer 
un plan d’action en DD tel que précisé dans le figure 1.3 du processus d’intégration du DD. 
Selon l’approche The Natural Step (TNS), qui amène le concept du backcasting, la 
municipalité doit d’abord se demander à quoi son organisation correspond aujourd’hui (TNS, 
2000). Pour y répondre, l’organisme doit prendre les moyens nécessaires pour établir un 
compte-rendu de sa situation, c’est l’étape du diagnostic du processus global de la figure 1.3. 
La caractérisation de son territoire, les besoins de ses citoyens et l’état de sa situation 
économique sont des exemples types d’information qui doivent être recueillis au cours de 
l’étape du portrait. Pour réaliser ce projet, les plans d’aménagement et les cartes 
topographiques représentent d’excellents outils. Ceux-ci permettent de connaître 
l’emplacement des richesses naturelles, les écosystèmes, les sites potentiels de 
développement, les conflits d’usage, etc. D’ailleurs, il est recommandé de mettre en place les 
premières étapes du processus d’intégration du DD en milieu municipal telles que la vision et 
le diagnostic avant d’utiliser l’outil. 
  Implication de la communauté et des parties prenantes. 
La démarche entreprise doit créer un effet rassembleur au sein de la communauté visée. 
Pour promouvoir cet aspect, la participation des citoyens, groupes communautaires, 
organismes environnementaux et l’implication de spécialistes dans le domaine du DD est très 
utile lors du processus d’implantation de la démarche. Dans le cas contraire, il sera bien 
difficile d’évaluer si les démarches proposées répondent adéquatement aux attentes de la 
population. À cette étape, la transmission de l’information devient un enjeu primordial dans le 
processus de mise en place de la démarche. Pour illustrer comment les organismes 
municipaux peuvent intégrer plusieurs parties prenantes dans le processus décisionnel de la 
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démarche, voici un schéma de la structure de travail d’un  Agenda 21 local de l’Université du 
Québec à Chicoutimi (UQAC) à la figure 1.4 suivante: 
Figure 1.4 : Schéma de la structure de travail d'un A21L (tirée de Gagnon, C. et autres, 2007, p. 
21) 
 
Comme démontré à la figure 1.4, il est fortement recommandé de former deux comités de 
DD. Le premier pourrait être responsable de la démarche interne du DD. Le deuxième 
comité, externe cette fois-ci, pourrait être responsable du suivi de la démarche en DD (ou 
encore servir comme comité consultatif, de vigilance, etc.). Cette méthode assure 
l’implication et la participation de la communauté et promeut la transmission de l’information 
tant en amont qu’en aval. 
  Posséder des ressources techniques, humaines et financières suffisantes. 
Le Conseil fédéral du Québec énonce des conditions de succès pour utiliser un outil 
permettant d’évaluer la durabilité de projet dans les collectivités. Il faut s’assurer de pouvoir 
mener à terme les projets en ayant des ressources suffisantes, dont l’expertise nécessaire à 
leur réalisation et un financement pluriannuel (Conseil fédéral du Québec, 2005). 
Rassemblant l’ensemble de ces considérations, il est possible de voir que l’outil s’adressera 
à divers types de municipalités locales, autant aux élus, qu’aux fonctionnaires municipaux qui 
sont responsables de l’application du DD. L’outil pourra être utilisé de façon complémentaire 
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au processus global d’intégration du DD. De plus, il est possible de voir qu’il existe des 
conditions essentielles à respecter avant d’utiliser un outil de prise de décision en DD.  
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2. MÉTHODOLOGIE GÉNÉRALE  
 
Ce chapitre aborde la méthodologie générale retenue afin d’atteindre les objectifs de cet 
essai. Il s’agit surtout d’un processus en continu dont la réalisation de chaque étape sert à 
alimenter la suivante. Cette méthodologie a été appliquée pour la collecte d’information en 
général et la démarche pour aboutir à la création d’un outil en DD. Cette section sert à faire le 
lien entre les prochains chapitres. Les différentes limites de l’acquisition d’information sont 
également exposées.  
 
La pertinence des sources utilisées a été assurée par la présence du nom de l’auteur, de la 
date, de la crédibilité de l’auteur ou de l’organisme, par l’utilisation effective des outils par des 
villes ou des experts, etc.  La collecte de l’information a été effectuée de plusieurs façons, 
mais principalement par une revue de la littérature et l’envoi de questionnaires.  
 
Tout d’abord, outre une revue de littérature plus générale afin de bien définir la mise en 
contexte du sujet (domaine d’application de l’outil, définition de la durabilité, historique du DD 
au Québec et à l’international, contexte légal, pouvoir des municipalités), une revue de 
littérature a été réalisée afin de repérer principalement les outils déjà existants concernant la 
mise en œuvre du DD et surtout les outils de prise de décision en DD. Cette revue a servi 
àrepérer des exemples québécois et canadiens. Il a été nécessaire de recueillir des données 
à l’international, dans la mesure où ces données étaient accessibles, car plusieurs 
expériences sont européennes. Les revues de littératures sont composées de sources 
diverses : monographies, thèses, articles de périodiques, actes de colloques, ressources 
gouvernementales, etc. Ces recherches ont été effectuées grâce à des bases de données de 
la bibliothèque de l’Université de Sherbrooke, de la Grande bibliothèque de Montréal et grâce 
à diverses bases de données accessibles en ligne comme Vertigo et Développement durable 
et Territoires. 
 
Ensuite, afin de recueillir l’opinion et des acteurs œuvrant DD, un questionnaire a été envoyé 
par courriel à des intervenants : gouvernement provincial, municipalités, organismes sans but 
lucratif (OSBL), firmes de consultants, experts et chercheurs universitaires. Le questionnaire 
a déterminé comment les acteurs perçoivent la mise en œuvre intégrée DD dans le cadre de 
la gestion municipale. Chaque acteur interrogé a été ciblé selon son expertise en DD et sa 
fonction au sein de l’organisation. Une liste d’intervenants a été validée par la directrice 
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d’essai au préalable. Afin de préparer le terrain pour assurer la participation des acteurs clés 
au sondage et établir une bonne communication, l’envoi d’un courriel ou un appel 
téléphonique a fait parti de l’approche préconisée (annexe 2). Le sondage a été créé dans 
Google document  facilitant par le fait même la compilation des résultats et la production de 
graphiques.  
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3. REVUE DE LITTÉRATURE SUR LES OUTILS DE PRISE DE DÉCISION EN DD  
 
Avec les demandes répétées des organismes et des municipalités pour avoir des directives 
plus concrètes sur la mise en œuvre du DD, une multitude d’outils généraux ou spécifiques à 
certains domaines portant sur la prise de décision ont été créés dans les dernières années. 
Afin de développer un outil le mieux adapté possible aux municipalités, il  s’est avéré 
nécessaire d’analyser ceux qui existent déjà. Le présent chapitre couvre donc la démarche 
ayant été mise en œuvre afin de procéder à l’inventaire d’outils de prise de décision et de 
commenter les résultats qui en découlent. La revue de littérature regroupe, de façon non 
exhaustive, divers outils et approches contribuant à la mise en œuvre du DD. Puisque les 
outils se présentent sous des formes diversifiées, chaque outil est répertorié dans une fiche 
synthèse, dont un modèle figure à la section 3.1. L’ensemble des fiches synthèses est 
disponible à l’annexe 1. Des critères d’analyses et un système de pondération ont été 
déterminés pour évaluer l’efficacité des outils. Cette démarche vise aussi à pouvoir comparer 
les outils entre eux. La méthodologie concernant la réalisation de la fiche synthèse et les 
critères d’analyses est également détaillée à la section 3.1. L’inventaire est disponible à la 
section 3.2. Un diagnostic portant sur les résultats découlant de cet inventaire est décrit à la 
section 3.3. 
 
3.1 Méthodologie  
 
Afin d’amener des recommandations et une critique des outils, une revue de littérature a été 
rassemblée grâce à des fiches synthèses et analysée à l’aide une grille comprenant des 
critères d’analyse spécifiques à cette étude. La présente méthodologie présente les diverses 
sections de la fiche synthèse, ainsi que le choix des critères d’analyse. Il sera aussi question 
de la pondération attribuée à chaque critère et les limites de l’analyse effectuée.  
 
Les outils existants recensés devaient avoir pour objet principal le DD dans les collectivités. 
Toutefois, puisque le DD appliqué aux municipalités est un domaine relativement récent et en 
constante évolution, la recherche ne s’est pas limitée spécifiquement à ce champ 
d’intervention. Tout autre type d’outil dont le public cible n’était pas le milieu municipal a été 
considéré selon deux conditions. Il s’agissait de déterminer si les principes de l’outil 
pouvaient être adaptés à la réalité des municipalités et s’il permettait de prendre des 
décisions permettant la mise en œuvre du DD. La revue de littérature ne s’est pas limitée pas 
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au Québec. Certains outils ont été créés ailleurs dans le monde comme en Europe. Les 
recherches menées pour trouver les outils ont été multiples. La recherche documentaire a été 
effectuée d’abord dans des banques de données sur le DD à la Grande bibliothèque de 
Montréal ou à la bibliothèque de l’Université de Sherbrooke. Des banques de données y 
étaient accessibles en ligne comme Vertigo et Développement Durable et Territoires. Ces 
deux dernières ressources sont des bases de données scientifiquement valides. Vertigo est 
affilié à l’Université du Québec à Montréal (UQAM). C’est une revue scientifique 
interdisciplinaire de sciences naturelles et de sciences humaines dont les articles sont 
soumis aux règles d’évaluation par un comité de pairs. La deuxième banque est aussi une 
revue scientifique en ligne proposée par l’Association du Développement durable et territoire, 
laquelle réunit 40 chercheurs français et 25 chercheurs internationaux, associée au niveau 
canadien avec Vertigo. Leurs articles sont validés également par un comité de pairs.  
 
Afin de choisir des outils pertinents, une méthodologie a été déterminée. Celle-ci est basée 
sur l’approche d’Aurélien Boutaud, chercheur français de renom en DD qui a poussé la 
réflexion au-delà des concepts théoriques afin d’explorer la réalité associée à sa mise en 
pratique. Les outils de prise de décision en DD peuvent être désignés sous l’acronyme 
OQADD, c’est-à-dire des Outils de questionnement et d’analyse des projets (ou politiques) en 
matière de DD (Boutaud, 2005). Les OQADD sont tellement différents les uns des autres, 
même s’ils portent sur le même objet, qu’il est difficile d’en déterminer une typologie 
commune. Cela amène la question suivante que certains chercheurs ont soulevée 
auparavant : « Comment dresser une typologie d’outils dont la caractéristique la plus 
frappante est justement l’hétérogénéité? » (Boutaud, 2005). Selon l’approche de Boutaud, 
afin d’épurer la sélection des outils existants, ils peuvent être regroupés selon deux critères 
généraux : leur finalité et leur forme.  
 
Dans un premier temps, les outils qui sont analysés dans les fiches synthèses doivent aider 
les décideurs à prendre une décision. La finalité doit consister en une évaluation, un 
questionnement ou un diagnostic permettant au décideur de se positionner sur des politiques 
ou des projets à adopter (ici dans le domaine municipal si possible) par rapport aux 
exigences du DD. La figure 3.1 schématise le concept de finalité des OQADD.  
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Figure 3.1 : Finalité des outils en DD (tirée de Boutaud, 2005, p. 4) 
 
Dans le cas des municipalités québécoises, il est important de retenir que la prise de décision 
selon les trois sphères du DD n’est pas suffisante. En fait, les exigences du DD sont ici celles 
de la stratégie québécoise du développement durable, le respect des 16 principes de la Loi 
sur le développement durable (Lauzon, 2007) et bientôt le respect de la nouvelle loi sur 
l’aménagement du territoire, soit la Loi sur l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme (LADTU) (Québec, 2012). Cette nuance influence directement la finalité visée par 
les OAQDD. Donc, elle est reprise dans les critères permettant d’analyser l’efficacité des 
OQADD en fonction de la réalité vécue par les municipalités québécoises.  
 
Un OQADD  doit aussi permettre au final l’appropriation du concept par les responsables de 
sa mise en œuvre. De plus, les outils doivent amener un changement dans la prise de 
décision traditionnelle et les modes opératoires (Boutaud, 2005). En effet, il s’agit du but 
recherché par l’ensemble des outils : ils doivent servir de guide pour changer la pensée, 
créer un changement dans les pratiques d’une organisation. Ainsi, l’outil en soi ne doit 
représenter qu’une aide à plus ou moins long terme permettant aux décideurs d’intérioriser 
une façon, un mode de pensée ou un mode opératoire qui est intrinsèquement lié au DD. À 
long terme, l’outil deviendra inutile, car la réflexion sera automatique, un réflexe plus ou 
moins conscient. D’ailleurs, lorsque l’outil est efficace, c’est exactement ce qui se produit : 
« Dans le meilleur des cas, les OQADD ont fini par se diffuser progressivement au sein des 
administrations, créant ici et là de nouveaux réflexes, de nouvelles références, et permettant 
au final d’impacter sensiblement la teneur des projets et des politiques. » (Boutaud, 2005) 
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Au Québec, la montée du DD provient de plusieurs acteurs, ce qui pousse plus rapidement 
l’adoption de nouveaux modes de pensée soutenus par plusieurs groupes sociaux : 
politiciens, urbanistes, architectes, comités de citoyens, groupes environnementaux, 
administration publique, etc. Ainsi, la réflexion plus large basée sur une vision commune et 
une planification stratégique, pour ne nommer que ceux-là, sont déjà bien en place dans les 
municipalités et l’administration publique en général.  
 
Dans un deuxième temps, la forme est analysée. Elle permet d’éliminer la confusion régnant 
dans le domaine du DD en distinguant les OQADD des approches en DD. La ligne est 
souvent mince entre une approche et un outil de prise de décision. La forme privilégiée pour 
un outil est celle d’une grille multicritères où les critères sont répartis dans différentes 
catégories et souvent hiérarchisés dans un réseau qui mène à différentes étapes de prise de 
décision. De plus les critères sont souvent formulés sous forme de questions dont les 
résultats peuvent être agrégés et pondérés entre eux.  (Boutaud, 2005). En partant de cette 
forme particulière, l’échantillon des outils analysés se restreint. La figure 3.2 illustre le 
concept de la forme des OQADD.  
 
 
Figure 3.2 : Formes des outils en DD (tirée de Boutaud, 2005, p. 7)  
 
L’inventaire final des outils analysés et retenus dans le cadre de cette étude a pu être 
complété par le biais de documents fournis par la directrice d’essai et par le contact 
d’organismes-conseils en DD. Ces derniers ont été contactés par courriel. Un exemple de la 
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lettre de présentation envoyé à ces organismes est disponible à l’annexe 2. Les outils 
proviennent aussi de documents officiels gouvernementaux ou de normes reconnues au 
niveau national ou international. 
 
3.1.1 Élaboration de la fiche synthèse 
 
Plusieurs outils ont été consultés dans le cadre de cet essai, seulement quelques-uns ont été 
retenus pour une étude plus approfondie. Afin de faciliter la collecte d’information et de créer 
un repérage plus aisé au niveau des points de comparaison, l’information à propos des outils 
a été colligée dans des fiches synthèses disponibles à l’annexe 1. 
 
Seuls les outils les plus pertinents ont été répertoriés dans des fiches synthèses. Outre les 
exclusions sur la forme et la finalité mentionnée dans la section 3.1, les raisons d’exclusion 
d’autres outils sont multiples : outil peu élaboré, manque de sources scientifiques, manque 
d’information pour compléter la fiche synthèse ou l’évaluation, etc. Les limites reliées au 
choix de l’échantillon retenu pour l’inventaire et leur analyse sont exposées à la section 3.1.6.  
 
Pour la conception des fiches synthèses, des critères descriptifs ont été définis afin de mieux 
résumer et de différencier les outils. Cette fiche a été complétée par des critères d’analyses 
définies à la section 3.1.2.  
 
Dans l’ordre, les éléments descriptifs retenus sont : l’origine, la clientèle visée, le format sous 
lequel il est disponible, une brève description et les principes généraux de l’outil. Ces 
éléments permettent de tracer rapidement le portrait global de chaque outil répertorié. 
Chaque fiche précise également qui est responsable de la mise en œuvre de l’outil et cite les 
ressources documentaires disponibles sur l’outil. Le tableau 3.1, à la page suivante, décrit 
chaque critère de manière détaillée, afin d’éclairer le lecteur dans sa compréhension des 
fiches. 
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Tableau 3.1 : Modèle d’une fiche synthèse  
Nom de l’organisme  
Nom de l’outil 
Origine 
Présentation de l’origine de l’outil, ainsi que du contexte dans lequel il a été 
développé. Date de création, date de révision (si nécessaire. 
Format Électronique (CD-ROM, en ligne, PDF, logiciel, Suite office, etc.), papier, autre.  
Clientèle 
visée 
Précisions apportées au niveau du type d’organisme visé par l’outil et son 
domaine d’application. 
Description Définition de l’outil. Principaux objectifs visés par l’outil.  
Principes 
généraux 
Présentation du fondement, de la finalité (analyse, évaluation, décision, 
bonification, niveau de maturité) et des éléments caractérisant l’outil. 
Responsable de la mise en œuvre ou de l’utilisation de l’outil 
Les parties prenantes responsables de la gestion et l’application de l’outil sont précisées. 
Ressources disponibles 
Les sources indiquant où trouver l’outil et des documents complémentaires. 
 
3.1.2 Critères d’analyse retenus 
 
Afin d’effectuer une comparaison entre les différents outils autrement que sur des éléments 
descriptifs, des critères d’analyses ont été retenus. Ils servent ultimement de base pour 
l’élaboration d’un outil de prise de décision en DD appliqué aux municipalités du Québec. 
Chaque critère a été retenu parce qu’il permet d’identifier si l’outil peut être utilisé dans un 
contexte municipal. Donc, certains critères concernent le domaine de compétence des 
municipalités ou l’adaptation de l’outil au contexte légal du DD au Québec, notamment au 
niveau de la Loi sur le développement durable du Québec. Dans le but de porter un jugement 
scientifiquement valide, chaque critère est défini et la pertinence de son emploi dans le cadre 
de l’analyse est présentée.  
 
Selon la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC), un outil 
d’analyse en DD devrait posséder ces qualités de bases afin de mener à une prise de 
décision : l’intelligibilité, l’efficacité, la transparence, la simplicité d’usage, et la clarté des 
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résultats obtenus (Riffon et Villeneuve, 2009). Ces principes sont repris implicitement dans la 
grille d’analyse qui a été élaborée et qui comporte un total de 16 critères. D’autres critères 
proviennent de la clientèle visée par le présent essai : les municipalités. Celles-ci évoluent 
dans un contexte particulier les différenciant de plusieurs types d’organisation. En effet, à la 
différence des entreprises qui cherchent à combler leurs intérêts particuliers, les 
municipalités doivent se préoccuper du bien-être de la communauté qu’elles encadrent. 
Puisqu’il est question de collectivités rattachées à un territoire, le concept d’aménagement du 
territoire devra être un critère pour l’analyse des outils de prise de décision en DD. Par 
ailleurs, des critères fonctionnels ont été choisis principalement en s’inspirant des travaux de 
Guyanne Lévesque, qui a analysé des outils d’évaluation en DD adaptés aux projets 
internationaux. Elle suggère des critères basés sur l’accessibilité de l’outil pour les utilisateurs 
potentiels (Lévesque, 2011).  
 
Bien que la liste comporte 16 critères spécifiques, chaque élément est requis afin de fournir 
une analyse critique des outils recensés. Ils sont regroupés à travers trois catégories 
distinctes : l’accessibilité, le contenu adapté aux municipalités et la prise de décision. La 
distinction de ces trois catégories est présentée plus précisément par le système de 
pondération qui y est associé. Le tableau 3.2 présente la liste des critères qui sont 
considérés afin d’évaluer les outils répertoriés. 
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Tableau 3.2 : Justification des critères d’analyses 
 
Catégories Critères Définition Justification 
Accessibilité 
1. Coût (ressource 
financière) 
Coût pour se procurer et 
implanter l’outil (si 
applicable et connu). 
Le coût d’un outil peut 
être un facteur 
important d’acquisition 
et l’application de l’outil 
par les municipalités 
qui ont un budget 
restreint selon leur 
assiette fiscale et les 
fonds publics. Ainsi, si 
le coût est élevé, il est 
peu probable que la 
ville aura recours à cet 
outil.  
2. Compatibilité 
informatique 
 
Compatibilité au niveau 
de la fusion des 
données de l’outil ou 
l’outil en soi avec le 
système informatique 
utilisé par la 
municipalité. Exemple : 
compatibilité avec MS 
Project, Word, Excel, 
SIG, Outlook, etc.  
La plupart des 
informations pour la 
gestion municipale sont 
circonscrites dans un 
système informatique 
pour faciliter la 
communication et la 
disponibilité des 
informations entre les 
employés et les élus. 
L’outil en DD devrait 
être compatible avec le 
système déjà en place, 
évitant d’augmenter le 
nombre d’endroits où 
sont consignées les 
informations de la ville.  
3. Niveau de 
compétences 
requis pour la 
maîtrise de l’outil 
(Difficulté) 
(capacité humaine) 
Est-ce que l’outil 
requiert des 
compétences 
spécifiques (expertise) 
en DD pour être utilisé? 
L’outil est convivial? 
C’est un facteur qui 
détermine souvent si 
l’outil sera réellement 
employé ou mis de côté 
(Boutaud, 2005). Un 
outil trop complexe 
n’encourage pas 
l’utilisation 
systématique de l’outil : 
plus il est complexe, 
plus cela sera 
occasionnel avec le 
risque qu’il ne soit 
employé seulement que 
lors d’élaboration de 
grandes politiques 
(Boutaud 2005). L’outil 
doit être accessible 
facilement par les 
utilisateurs et ne pas 
demander de 
compétences 
spécifiques pour son 
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utilisation efficace. 
4. Niveau de rapidité 
d’exécution 
 
Est-ce que l’outil 
requiert beaucoup de 
temps pour être rempli 
et avoir des résultats? 
Ce facteur est 
important, car si le 
processus est trop long, 
les utilisateurs risquent 
de négliger l’utilisation 
de l’outil (Boutaud, 
2005). 
5. Guide d’utilisation 
existant 
Guide expliquant l’outil, 
ses fonctions, ses biais, 
etc. 
Cela permet mieux 
comprendre l’outil. 
C’est un élément 
essentiel de toute 
démarche scientifique 
d’analyse. 
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 
trois pôles du DD. 
 
C’est-à-dire que l’aspect 
social, environnemental 
et économique est 
minimalement pris en 
considération pour la 
prise de décision. La 
gouvernance doit aussi 
être abordée. 
Puisqu’il s’agit de la 
base du DD, les enjeux 
liés à chaque pôle 
devraient être abordés 
de manière implicite ou 
explicite. En fait, 
l’implicite peut être plus 
favorable afin d’avoir 
une vision plus large et 
inclusive du DD. 
7. Prise en compte 
des 16 principes de 
la Loi sur le 
développement 
durable du Québec 
 
Cela fait référence aux 
principes de la Loi sur le 
développement durable 
du Québec. Ces 
principes sont présentés 
dans le chapitre 1 de 
l’essai. 
C’est un des critères 
importants, car les 
municipalités sont des 
entités publiques qui 
pourraient être 
assujetties à la Loi sur 
le développement 
durable du Québec. 
Elles devront prendre 
en compte les 16 
principes (tel que vu au 
chapitre 1). Ainsi, l’outil 
doit faire référence ou 
appliquer ceux-ci pour 
les paramètres de prise 
de décision.   
8. Liens avec les 
orientations de la 
Stratégie 
gouvernementale 
en développement 
durable 2008-2013 
du Québec 
 
L’outil devrait contenir 
des paramètres 
permettant de tenir 
compte des orientations 
et des objectifs 
poursuivis par le 
gouvernement. 
Cela est important 
puisque le MAMROT 
encourage les 
municipalités du 
Québec à respecter les 
trois orientations 
prioritaires du 
gouvernement. Ceux-ci 
contiennent des 
directives spécifiques 
dont les municipalités 
devraient tenir compte 
pour la mise en œuvre 
du DD, dont 
l’orientation six.  
9. Prise en compte de L’outil devrait comporter C’est un aspect 
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la notion 
d’aménagement du 
territoire 
 
une section ou des 
éléments référant à 
l’aménagement du 
territoire : comment 
prendre une décision 
pour la planification 
urbaine, la 
règlementation, le plan 
d’urbanisme, 
l’architecture, etc.  
important du DD 
appliqué aux 
municipalités, car elles 
ont la responsabilité de 
gérer le développement 
territorial. Si l’outil ne 
s’adresse pas à priori 
aux municipalités, il est 
possible de voir s’il est 
possible de l’adapter 
pour inclure ce concept. 
10. Liens avec des 
cadres de 
références 
reconnues 
Il s’agit de voir si la 
structure de l’outil 
permet de le relier à une 
norme nationale ou 
internationale qui peut 
être employée dans les 
municipalités. 
Exemples : ISO 26000, 
BNQ 21000, GRI, etc.  
Il est important 
d’analyser ce facteur, 
car plusieurs normes 
peuvent être 
appliquées dans une 
ville. Plus la 
compatibilité entre 
l’outil de DD et les 
normes est facile, 
moins la charge de 
gestion est lourde pour 
les acteurs.  
11. Précision de l’outil  
 
Au niveau du nombre de 
critères analysés ou du 
type de questions 
pertinentes proposées.  
Plus la précision est 
importante, plus 
d’éléments sont 
analysés. Ainsi, plus 
d’éléments pouvant 
influencer le résultat 
sont pris en compte. 
Cela permet de se 
rapprocher de la réalité 
vécue et souhaitée 
12. Flexibilité de l’outil 
selon la réalité 
administrative des 
municipalités 
L’outil doit permettre 
d’intégrer le 
questionnement 
entourant les services 
de la ville qui doivent 
gérer un projet ou 
émettre un avis ou 
formuler une politique. 
L’outil aborde la notion 
de responsabilités de la 
municipalité : 
(aménagement, fiscalité, 
services, plan de 
transport, gestion 
matières résiduelles, 
développement 
économique, etc.). 
Selon les pouvoirs 
conférés par la LCM, La 
LCV, le code municipal 
et la LADTU. 
Cet élément permet de 
reconnaitre si l’outil 
s’applique à la réalité 
des municipalités 
québécoises en 
abordant les activités 
qu’elles doivent gérer. 
S’assurer que l’outil ait 
des critères réalistes en 
lien direct avec le 
contexte. Si l’outil ne 
s’applique pas aux 
villes, elle doit pouvoir 
s’y adapter. 
Prise de 
décision 
13. Système de 
communication  
L’outil élabore ou 
propose des moyens de 
La communication de 
l’information et des 
 38 
 
 communication pour le 
personnel de la 
municipalité et les 
acteurs externes ou la 
diffusion de 
l’information. 
données pour alimenter 
l’outil ou diffuser les 
résultats qui y sont liés 
sont des éléments 
transversaux qui 
devraient être abordés. 
Cela permet de savoir 
si l’outil permet la 
circulation aisée de 
l’information entre les 
acteurs. S’il y a un 
manque de clarté, 
l’interprétation peut 
alors conduire à des 
résultats différents de 
ceux prévus. Ainsi, la 
communication est un 
élément important 
favorisant une prise de 
décision réfléchie par 
l’ensemble des acteurs 
du DD au sein de la 
municipalité.  
14. Comparaison de 
scénarios 
L’outil permet d’inclure 
plusieurs paramètres 
différents et d’évaluer 
leurs conséquences.  
Cela permet de ne pas 
faire une analyse 
unique et de pouvoir 
évaluer ou questionner 
le choix de plusieurs 
alternatives. C’est un 
élément important 
particulièrement pour 
les élus municipaux 
souvent impliqués dans 
la décision finale.  
15. Inclusion d’une 
méthode de 
consultation et de 
prise en compte 
des parties 
prenantes 
 
Comment prendre une 
décision en groupe et 
consulter les parties 
prenantes. Comment les 
gérer? Analyse-t-on leur 
influence sur la prise de 
décision? Mesures de 
gestion adaptée à 
chaque type de partie 
prenante? 
L’outil ou le guide 
d’utilisation devrait 
mentionner la de façon 
de gérer les parties 
prenantes. Cet aspect 
est important surtout 
dans l’optique où la 
prise de décision au 
niveau municipal est 
souvent reliée au 
monde politique : 
processus 
démocratique, 
consultation des 
citoyens, etc. D’ailleurs 
le DD exige souvent 
une implication accrue 
de la communauté 
dans la démarche. De 
plus, l’influence du 
jugement humain et de 
groupes sociopolitiques 
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ne doit pas être 
négligée, car cette 
sphère a une influence 
sur la prise de décision.  
16. Capacité de passer 
du diagnostic à 
l’action (Lévesque, 
2011) 
Cela signifie que l’outil 
doit permettre de créer 
des résultats d’analyse 
assez détaillés et clairs 
pour que les décideurs 
puissent juger 
globalement la situation 
ou le projet et choisir la 
meilleure décision 
possible (Lévesque, 
2010). 
Il s’agit d’un critère 
incontournable pour un 
outil. La finalité visée 
est la prise de décision 
effective et 
l’aboutissement de la 
réflexion qui doit se 
conclure par des 
mesures concrètes. 
Plusieurs outils ne 
réussissent pas à 
atteindre cette étape. 
 
3.1.3 Système de pondération 
 
Afin de bien distinguer les outils les uns des autres et d’effectuer une analyse comparative de 
ceux-ci, un système de pondération a été retenu. La pondération sert aussi à donner un 
poids relatif à chaque critère, car ceux-ci sont multiples et ils ne sont pas tous de la même 
importance. Le tableau 3.3 présente le système de pondération qui a été élaboré afin d’aider 
à cerner les meilleurs outils disponibles actuellement pour les municipalités du Québec. 
 
Tableau 3.3 : Pondération des critères d’analyses des outils 
 
Catégories Critères Poids 
Accessibilité 
1. Coût  3 
2. Compatibilité informatique 
 
5 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de l’outil  
 
7 
4. Rapidité d’exécution 
 
4 
5. Guide d’utilisation existant 5 
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Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des trois pôles du DD. 
 
5 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec 
 
7 
8. Liens avec les orientations de la Stratégie gouvernementale en 
développement durable du Québec 2008-2013 
 
6 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du territoire 
 
6 
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10. Liens avec des cadres de références, des normes et des 
certifications  
3 
11. Précision de l’outil  
 
5 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  4 
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Prise de 
décision 
13. Inclusion d’aspects communicationnels  
 
8 
14. Comparaison de scénarios 10 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise en compte 
des parties prenantes 
 
8 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action (Lévesque, 2011) 15 
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 100 % 
 
Le poids accordé à chaque critère a été déterminé en fonction des besoins concernant l’outil 
désiré pour la mise en œuvre du DD liés au domaine d’intervention visé, soit le secteur 
municipal. Le choix du poids attribué est justifié dans les paragraphes suivants. 
 
La première catégorie à prendre en considération est l’accessibilité. Pour qu’un outil soit 
utilisé par les municipalités, il faut tout d’abord que celui-ci soit accessible à la clientèle cible. 
Plusieurs dimensions peuvent être prises en considération. D’abord, l’outil devrait être 
accessible à un coût raisonnable pour les municipalités et de préférence gratuit. Le poids qui 
lui est accordé est de 3 %. Les municipalités ont des budgets limités par leur pouvoir de 
taxation. En effet, au Québec la majeure partie des revenus municipaux proviennent de 
l'impôt foncier. Toutefois, une municipalité pourrait décider d’investir dans un outil dont le coût 
d’acquisition est plus dispendieux. En fait, bien que les fonds publics soient restreints, les 
municipalités peuvent se permettre d’investir à long terme dans un horizon de plus de 5 ans. 
Donc, un coût d’acquisition peut être réparti sur plusieurs années, ce qui est souvent le cas 
pour tout type de projet dans le milieu municipal. L’acquisition de l’outil peut être aussi 
financée par certaines subventions gouvernementales. Ceci explique pourquoi le coût n’est 
pas un des facteurs les plus importants de cette catégorie. La compatibilité informatique a un 
poids de 5 %. C’est un facteur qui influence la facilité d’utilisation de l’outil : s’il est compatible 
avec le système informatique en place en ne nécessitant pas de mise à jour de programme 
ou de compréhension de nouveaux logiciels complexe, l’accès à l’outil sera plus aisé pour les 
intervenants municipaux. Ils doivent déjà gérer une multitude de documents sur des supports 
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divers dans le cadre de leurs fonctions. Le facteur le plus important de cette catégorie est 
sans contredit le niveau de compétences requis pour maîtriser l’outil en question. Il a 
d’ailleurs un poids important de 7 %. Si l’outil est trop difficile à maîtriser, peu d’utilisateurs y 
auront accès. L’outil doit être facile d’utilisation pour la plupart des employés sans qu’ils 
soient des experts en DD ou en informatique. En fait, l’outil devrait contribuer à l’application 
des méthodes de prise de décisions en DD parmi l’ensemble des décideurs de la municipalité 
et cela est seulement possible si une grande démocratisation de l’accès à l’outil existe. La 
rapidité d’exécution de l’outil est aussi importante, mais elle a une valeur moindre. En fait, 
cela signifie que l’outil doit fournir des résultats rapidement, sinon les utilisateurs n’en feront 
un emploi que partiel, seulement lorsque leur emploi du temps leur permet. En ce qui 
concerne le guide d’utilisation, sa présence permet de rendre l’outil plus facile à utiliser sans 
nécessairement recourir à un expert particulier pour expliquer le processus. De plus, en 
créant un guide d’utilisation, il est possible de fournir l’outil à un plus grand nombre de 
participants comme un comité ou certaines parties prenantes sans qu’il soit nécessaire 
d’organiser une session de travail commun. Ainsi, plusieurs individus peuvent prendre 
connaissance de l’outil à divers moments de leur travail et s’en servir selon leurs besoins.  
 
La deuxième catégorie de critères cherche à établir si le contenu est adapté à la réalité des 
organismes municipaux. L’intégration des trois pôles du DD est importante dans la mesure 
où l’outil doit permettre une évaluation de la prise de décision sur l’environnement, la société 
et l’économie. En fait, cela est presque obligatoire, puisque selon la Loi sur le développement 
durable du Québec, le DD doit s’appuyer sur ces dimensions. Toutefois, l’inclusion de ces 
principes peut être informelle et prendre plusieurs formes. La suite logique est que l’outil 
s’appuie implicitement ou explicitement sur les 16 principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec. D’ailleurs, le Bureau de coordination du développement durable du 
Québec, qui est associé au MDDEP, prône l’approche selon laquelle les municipalités 
devraient veiller à l’intégration des trois pôles du développement durable par l’inclusion de 
ces principes dans leurs décisions (Lauzon, 2007). Puisque les 16 principes de la Loi sont 
plus importants que les trois pôles du DD, ils obtiennent des poids différents, soit 5 % pour 
les trois pôles et 7 % pour les principes. 
 
Un autre incontournable est que l’outil crée des liens avec la Stratégie de DD du 
gouvernement du Québec. Ce facteur est important au Québec, c’est pourquoi il obtient un 
poids de 6 %. Bien qu’il n’existe pas d’obligation règlementaire pour obliger les villes à 
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respecter la Stratégie, le gouvernement du Québec encourage l’atteinte de plusieurs 
orientations. C'est le cas de la sixième, qui est prioritaire pour le gouvernement et qui est 
directement reliée au domaine municipal : « Aménager et développer le territoire de façon 
durable et intégrée » (Stratégie gouvernementale en développement durable, 2010). Donc, si 
un outil tient compte des orientations et des objectifs évoqués dans cette stratégie, les 
municipalités utilisant celui-ci pourront se comparer avec les objectifs du gouvernement. 
L’existence de la stratégie amène aussi l’obligation d’inclure la dimension d’aménagement du 
territoire qui obtient le même poids que la stratégie dans l’analyse. En fait, un outil voulant 
s’adresser aux municipalités ne peut être complet sans aborder cette sphère d’activité qui 
constitue souvent le cœur des enjeux municipaux : la création d’emplois dans un parc 
industriel, la gestion des cours d’eau, le contrôle de l’étalement urbain, la présence des 
usages incompatibles, la protection du territoire agricole, etc. D’ailleurs, une municipalité 
représente d’abord un territoire géographiquement défini et les citoyens qui y vivent et 
l’aménagement du territoire est une discipline qui a pour but de favoriser un développement 
urbain harmonieux qui répond aux besoins des citoyens tout en améliorant leur qualité de vie. 
En soi, l’aménagement du territoire peut aussi être la voie par laquelle des actions en DD 
sont menées et où la prise de décision est importante puisqu’elle a une influence à long 
terme et sur les générations futures.  
 
Comme il en a été question précédemment, l’outil devrait permettre de créer des liens avec 
des normes ou des cadres de références existant afin d’éviter le dédoublement de travail 
pour les décideurs qui doivent simultanément prendre des décisions à sur divers sujets. Par 
contre, ce critère n’est pas le plus important de sa catégorie et un outil très flexible n’est pas 
nécessairement obligé de faire référence à des normes existantes pour que l’outil s’adapte à 
d’autres usages. En conséquence, le poids accordé est de 3 %, car plus l’outil est précis en 
termes de questions ou de thèmes abordés, plus il est facile de se dégager des concepts 
théoriques et d’opérationnaliser le DD dans un contexte municipal. Cela aide aussi les 
acteurs impliqués à comprendre le DD selon leurs champs de compétences. En revanche ce 
critère ne peut être le plus important, car une trop grande spécialisation des thèmes peut 
avoir un effet pervers en étant en donnant un point de vue trop sectoriel permettant de 
dégager une vue d’ensemble de la situation nuisant ainsi à la prise de décision. Ce problème 
peut être réglé si l’outil est suffisamment flexible. Cette qualité est le dernier critère de la 
deuxième catégorie et obtient un poids de 4 %.  
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Au niveau de la prise de décision, les éléments répertoriés doivent contribuer à ce que les 
acteurs puissent prendre une décision éclairée et posséder assez d’éléments afin de passer 
à l’action. Puisque l’outil doit permettre la mise en œuvre du DD, cette section a un poids plus 
élevé, soit près de 41 %. Cet aspect doit être prioritaire et plusieurs chercheurs en sont 
venus à cette conclusion (Lévesque, 2010) (Brodhag, 2004) (Villeneuve, 2007). Plusieurs 
facteurs conduisent à une meilleure prise de décision. Cette catégorie retient quelques 
critères essentiels. Le poids le plus élevé est accordé à la capacité de l’outil à générer des 
résultats clairs (critère 16) pour permettre une prise de décision de la part des décideurs. De 
plus, puisque les municipalités doivent souvent évaluer plusieurs options d’un même projet 
ou d’une politique, l’outil de prise de décision devrait permettre d’analyser divers scénarios et 
d’analyser leurs impacts respectifs en termes de DD. Ainsi, l’analyse de scénarios alternatifs 
a un poids non négligeable de 10 %. C’est souvent en comparant des alternatives que les 
décideurs peuvent mieux appréhender l’impact de leurs décisions. D’ailleurs, il est souvent 
reproché aux OQADD de ne pas permettre l’implication des acteurs politique (ici les élus 
municipaux) ou des personnes responsables de l’élaboration des politiques et des 
programmes, bref de ceux qui prennent les décisions (Boutaud, 2005). Un système de 
scénarios peut justement permettre l’implication des élus parce qu’ils peuvent alors choisir 
parmi des options concrètes avant l’élaboration de politique et de programmes. 
 
Deux autres critères peuvent contribuer à la prise de décision : la prise en compte des parties 
prenantes et la communication qui ont tous deux un poids de 8 %. L’implication ou du moins 
l’écoute des parties prenantes est essentielle à la prise de décision et c’est un aspect à ne 
pas négliger. Un OQADD devrait suggérer des façons de gérer les parties prenantes, de 
favoriser la concertation et l’atteinte d’un but commun. La communication doit être claire et 
permettre aux intervenants de l’analyse de produire et de recevoir facilement de l’information. 
 
Bref, ces éléments servent essentiellement à aider le ou les décideurs à établir le portrait de 
la situation si tel choix est effectué versus un autre et savoir d’une façon réaliste l’effet 
engendré par les décisions de la municipalité à court, moyen et long terme.  
3.1.4 Pondération par critère (rang selon le critère d’analyse)  
 
Afin d’établir une plus grande distinction entre les divers outils, des rangs sont attribués à 
l’outil selon le degré d’atteinte de chaque critère analysé. Ainsi, pour chaque aspect qui est 
analysé dans la grille, un pointage entre zéro et cinq est accordé à l’outil soit : zéro, un, trois 
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et cinq. Au niveau méthodologique, cette stratégie permet d’établir un plus grand écart entre 
les outils et il permet aussi d’éviter de rendre l’analyse trop floue en augmentant le degré de 
nuance comme cela aurait été le cas avec une échelle d’un à dix. La note de zéro est 
attribuée dans le cas où l’outil ne remplit pas le critère ou n’aborde pas l’élément analysé. 
Donc, zéro est la pire note qu’un outil puisse obtenir. À l’autre extrémité, la note de cinq est 
attribuée lors que l’outil parvient à tenir compte de l’élément de manière remarquable. C’est 
la meilleure note qui puisse être attribuée. À noter que pour certains aspects, il n’y a pas de 
gradation, car les options de réponse étaient déjà très distinctes. La note de 1 est attribuée 
lorsque l’outil répond partiellement ou faiblement aux exigences. La note de 3 est attribuée 
lorsque l’outil répond aux exigences de façon générale, sans atteindre l’excellence. Le 
tableau 3.4 indique pour chaque critère la signification de chaque rang attribué.  
 
Tableau 3.4 : Rang par critère d’analyse 
 
Critères 
Rangs 
0 1 3 5 
1. Coût  
 
L’outil nécessite 
un investissement 
monétaire 
difficilement 
remboursable par 
des programmes 
gouvernementaux.  
L’outil coûte plus 
de 500 $ et il est 
difficilement 
remboursable par 
des programmes 
gouvernementaux. 
Le coût est 
abordable pour 
une ville et il est 
remboursable 
par le 
gouvernement ou 
par certains 
programmes. 
 
ou 
 
Il est possible de 
négocier l’achat 
de l’outil selon la 
réalité de la ville. 
L’outil est gratuit. 
2. Compatibilité 
informatique 
 
L’outil n’est pas 
sur un document 
ou un logiciel. 
L’outil est 
informatisé, mais il 
n’est pas 
compatible avec 
des bases de 
données de la ville.  
Exemples : Word, 
PDF. 
L’outil offre une 
compatibilité de 
base avec les 
logiciels et 
programmes 
communs utilisés 
par la ville : 
Excel. 
 
L’outil est 
compatible avec 
plusieurs 
logiciels, mais il 
nécessite un type 
d’ordinateur 
particulier (PC ou 
MAC), etc. 
L’outil est 
compatible avec 
plusieurs logiciels 
et système de la 
ville : base de 
données, 
cartographie, 
Outlook, Access, 
SGE, etc. 
3. Niveau de 
compétences requis 
Besoin d’avoir 
recours à un 
Besoin d’une 
formation par un 
Pas besoin d’un 
expert, mais 
Aucune formation 
ou lecture 
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pour la maîtrise de 
l’outil (difficulté) 
 
consultant externe 
pour l’utilisation de 
l’outil tout au long 
du processus. 
expert en DD qui 
connaît bien l’outil, 
mais les employés 
est apte à l’utiliser 
après.  
lecture minimale 
d’un guide 
méthodologique 
ce qui augmente 
le temps pour 
avoir les 
compétences 
pour maîtriser 
l’outil. L’outil peut 
être utilisé par 
plusieurs 
utilisateurs dans 
la ville. 
requise. 
Simplement la 
liste des étapes à 
suivre et la grille 
d’interprétation 
des résultats. 
Plusieurs types 
d’acteurs (élues, 
employés, 
citoyens) peuvent 
s’approprier 
l’outil. 
4. Niveau de rapidité 
d’exécution 
 
Plus d’une 
semaine pour 
avoir des résultats 
ou besoins de 
consultants 
externes pour 
comprendre le 
résultat obtenu. 
Plus d’une 
semaine, mais les 
résultats obtenus 
sont claires et 
détaillés. 
Quelques jours 
sont nécessaires, 
mais les résultats 
sont clairs et 
détaillés. 
Une journée ou 
moins par les 
acteurs 
impliqués. (Ne 
tient pas compte 
de la consultation 
d’acteurs 
externes à la ville 
comme les 
citoyens.) 
5. Guide d’utilisation 
existant 
Aucun guide. Quelques 
indications sur la 
conception et 
l’utilisation de 
l’outil, mais 
incomplet ou 
succinct.  
Guide sommaire 
expliquant le 
processus pour 
utiliser l’outil, 
mais n’abordant 
pas les 
problèmes 
pouvant être 
rencontrés.  
Guide d’utilisation 
complet 
expliquant le 
contexte de 
l’outil, comment 
a-t-il été élaboré, 
ses limites, des 
trucs et astuces 
pour bonifier 
l’analyse, etc.  
 
6. Intégration des trois 
pôles du DD. 
Aucune 
intégration des 3 
pôles. Plutôt une 
thématique ou 
sous-groupe 
d’une dimension.  
Outil spécifique à 
une ou deux 
dimensions 
seulement. 
Intégration des 
trois pôles de 
développement 
durable de façon 
implicite ou 
explicite. 
Intégration des 
trois pôles (sans 
nécessaire les 
nommer) et 
possibilité d’aller 
plus loin : 
transversalité ou 
nouveaux 
éléments comme 
la gouvernance 
et l’éthique.  
7. Prise en compte des 
16 principes de la 
Loi sur le 
développement 
durable du Québec 
 
Aucune prise en 
compte des 
principes de la loi, 
ni allusion à ceux-
ci. 
Les principes sont 
pris en compte 
partiellement sous 
forme d’allusion à 
des thèmes utilisés 
dans les 16 
principes de la Loi. 
Prise en compte 
claires par écrit 
de quelques 
principes de la 
loi, mais l’outil ne 
mentionne pas 
clairement qu’elle 
fait référence à la 
Loi. 
Prise en compte 
claire des 16 
principes (écrit). 
 
8. Liens avec les 
orientations de la 
Stratégie 
gouvernementale en 
développement 
durable du Québec 
2008-2013. 
 
Aucun lien avec 
les orientations. 
Allusion à certains 
principes contenus 
dans les 
orientations.  
 
ou  
 
Une orientation 
Prise en compte 
des trois 
orientations 
prioritaires, de 
façon implicite ou 
explicite. 
Prise en compte 
de l’ensemble 
des orientations 
du gouvernement 
pouvant être 
appliqué à une 
municipalité. 
Dépasse les trois 
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prise en compte et 
mentionnée 
formellement dans 
le texte.  
prioritaires. 
9. Prise en compte de 
la notion 
d’aménagement du 
territoire 
 
Aucune 
mention/aucune 
prise en compte 
de ce concept. 
Prise en compte 
superficielle : 
quelques allusions 
à la dimension 
territoriale de la 
ville, mais peu 
élaborée. 
Exemple : est-ce 
que le projet 
permet un 
développement 
optimal du 
territoire? 
Certaines 
dimensions 
abordées, mais 
non de façon 
explicite et 
distincte.  
Plusieurs 
dimensions 
abordées et 
questions 
relatives à ce 
sujet précis. 
10. Liens avec des 
normes existantes 
Aucun lien 
possible.   
Certains liens 
possibles par 
extrapolation.  
Liens possibles 
avec des normes 
existantes à 
cause de thèmes 
ou d’outils 
applicables, mais 
de façon sous-
entendue 
seulement. 
Liens clairs et 
expliqués par 
écrit pour la 
compatibilité 
avec des normes 
existantes.  
11. Précision de l’outil  
 
Thèmes trop 
globaux et aucune 
pondération des 
résultats.  
N.A Thèmes bien 
définis, mais 
aucune 
pondération des 
résultats ou 
pondération non 
représentative. 
Thèmes bien 
définis et adaptés 
spécifiquement 
aux villes. 
Pondération des 
résultats. 
12. Flexibilité de l’outil 
selon la réalité 
administrative  
L’outil ne s’adapte 
pas à la situation 
vécue dans la 
municipalité.  
(Il n’est pas créé 
pour les 
municipalités). 
 
et/ou 
 
 Il ne permet pas 
d’exclure des 
critères non 
applicables. Il ne 
permet pas non 
plus d’en ajouter. 
L’outil ne vise pas 
spécifiquement les 
municipalités, mais 
pourrait s’y 
appliquer.  
 
ou 
 
L’outil permet de 
modifier quelques 
critères, mais pas 
d’exclure ceux qui 
ne concernent pas 
la réalité 
administrative. 
L’outil s’adresse 
aux 
municipalités, 
mais s’adapte 
peu aux diverses 
réalités 
administratives. 
 
et/ou 
 
L’outil ne permet 
pas d’ajouter ou 
retirer un critère. 
 
et/ou 
 
L’outil vise les 
municipalités, 
mais ne fait pas 
allusion aux 
services et 
responsabilités 
des villes. 
 
L’outil est créé 
spécifiquement 
pour les 
municipalités et 
s’adapte à 
différentes 
réalités 
administratives. 
 
et 
 
L’outil permet de 
moduler les 
critères (ajout, 
modification, 
retrait). 
 
et 
elle mentionne 
des services et 
départements 
typiques d’une 
municipalité.  
 
13. Communication  
 
Aucune mention 
d’éléments pour 
transmettre 
l’information afin 
Simple mention 
que les processus 
habituels de 
l’organisme en 
Suggestion d’une 
procédure pour 
alimenter les 
réponses de 
Suggestion d’une 
procédure pour 
alimenter les 
réponses de 
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d’alimenter l’outil, 
pour créer une 
réflexion autour 
des résultats 
obtenus ou pour 
diffuser les 
résultats.   
matière de 
communication 
s’appliquent.  
 
Ou simple mention 
d’apport de 
bonification 
possible par les 
acteurs. 
 
 
 
l’outil, analyser et 
partager les 
résultats obtenus 
avec divers 
acteurs. 
 
l’outil, analyser et 
partager les 
résultats obtenus 
qui se démarque 
par une approche 
flexible. 
— Suggère une 
méthode pour 
impliquer et 
prendre en 
considération 
l’opinion des 
citoyens. 
 
Facultatif 
— Permet de 
créer des 
rapports-résumé 
sur les résultats 
procurés par 
l’outil 
 
— Permet 
d’envoyer 
électroniquement 
les informations  
 
— Peut inclure 
une méthode 
pour créer un 
plan de 
communication 
14. Comparaison de 
scénarios 
Aucune alternative 
possible. 
N.A Des alternatives 
et des choix sont 
présentés, mais 
ils sont mal 
définis ou il n’est 
pas possible d’en 
dégager les 
impacts 
clairement. 
Il est possible 
d’effectuer des 
comparaisons 
entre différents 
scénarios et 
choix.  
15. Inclusion d’une 
méthode de 
consultation et de 
prise en compte des 
parties prenantes 
 
L’outil n’intègre 
pas de parties 
prenantes et ne 
suggère aucun 
moyen de les 
gérer. 
 
Comment prendre 
une décision en 
groupe et 
consulter les 
parties prenantes. 
Comment les 
gérer? Analyse-t-
on leur influence 
sur la prise de 
décision? 
Mesures de 
gestion adaptée à 
chaque type de 
partie prenante? 
L’outil mentionne 
l’existence des 
parties prenantes 
et souligne 
l’importante de les 
consulter, mais ne 
propose pas de 
mode de gestion, 
de concertation ou 
de principes précis 
à respecter. 
L’outil suggère 
une méthode de 
gestion des 
parties 
prenantes, mais 
celle-ci surtout 
basée sur la 
catégorisation 
des acteurs 
intéressés par le 
projet ou la 
décision à 
prendre et la 
façon de les 
consulter.  
 
ou  
 
L’outil suggère 
leur intégration à 
travers un 
L’outil suggère 
une méthode de 
gestion des 
parties 
prenantes, et 
l’évaluation de 
leur influence. 
 
De plus, il 
encourage la 
démocratie 
participative.  
(facultatif) 
 
ou 
 
Il encourage la 
transparence et 
implication des 
parties prenantes 
par la formation 
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processus de 
gouvernance, 
mais il n’y a pas 
de mode de 
gestion en 
particulier de 
présenté.  
de comité de 
travail ou de 
partage de 
réflexion.  
16. Capacité de passer 
du diagnostic à 
l’action (Lévesque, 
2011) 
L'outil donne des 
résultats non 
mesurables. Ce 
qui rend difficile 
une mise en 
action ou une 
décision claire.  
 
ou  
 
 Il faut plusieurs 
étapes ultérieures 
pour parvenir à un 
jugement définitif. 
 
L'outil favorise le 
questionnement et 
la prise de décision 
pour la 
personne qui 
l'utilise (Lévesque 
2011). Toutefois, le 
processus est à 
recommencer 
lorsque d’autres 
acteurs sont 
consultés. 
 
 
 
  
L'outil favorise 
les discussions 
entre la personne 
qui l'utilise et 
d'autres acteurs, 
mais cela ne 
permet pas une 
prise de décision 
commune.  
Ou il est possible 
d’avoir des 
résultats clairs et 
une décision 
commune, mais 
la mise en œuvre 
ou la décision 
finale n’est pas 
une suite logique 
expliquée.  
L'outil permet de 
transformer les 
points de 
discussions en 
actions 
concrètes 
(Lévesque, 
2010). 
C’est-à-dire que 
les résultats sont 
clairs et la suite 
logique suite à 
l’utilisation de 
l’outil est la mise 
en œuvre.  
 
3.1.5 Pondération finale des résultats  
 
Afin de bien évaluer chaque outil en regard des critères analysés, un système de pondération 
a été établi. D’abord, pour chaque critère, un rang (0 à 5) est attribué selon la performance 
de l’outil. Ensuite, chaque rang est multiplié par le poids accordé au critère analysé. Cela 
permet l’attribution d’une note finale par critère. La somme de l’ensemble des résultats donne 
la note globale de la performance de l’outil. La formule suivante résume ce principe : 
 
Rang (R) X (P) poids = Résultat par Critère (RC) 
Somme des RC = Note globale. 
 
Suivant ce principe, la note globale maximale pouvant être obtenue est de 5,05. Pour 
l’interprétation des résultats, on peut évaluer la performance de l’outil selon le score obtenu 
par l’outil par rapport à la note globale pouvant être obtenue. Voici les repères utilisés : 
0 à 1,5 = non-performant 
1,5 à 2,5 = peu performant 
2,5 à 3,5 = moyennement performant 
3,5 à 4,5 = performant 
4,5 et plus = très performant 
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3.1.6 Limite de l’analyse et validité des résultats 
 
Plusieurs limites existent concernant la méthodologie utilisée et cela influence grandement 
les résultats obtenus. D’abord, l’obtention des outils et de l’information qui y est reliée dépend 
des ressources trouvées lors des recherches préliminaires. À ce sujet, plusieurs organismes-
conseils ont été contactés lors de la rédaction afin d’obtenir une copie d’outils existants. 
Toutefois, plusieurs organismes visés n’ont pas répondu favorablement à la demande 
d’information soit par manque de temps ou par souci de confidentialité. De plus, l’inventaire 
recense seulement les outils disponibles gratuitement et non ceux qui sont payants à 
l’exception d’ACT21 fourni par la firme Isoneo.  
 
D’un autre côté, les critères d’analyse ne sont pas exhaustifs et le choix a été établi par 
l’auteur de l’essai et validé par la directrice de l’essai. Un autre chercheur pourrait recourir à 
des critères différents pour valider ses réflexions. Ceci étant dit, les critères choisis s’inspirent 
des observations de plusieurs scientifiques et de divers documents suggérant des critères 
pour analyser l’efficacité d’outil d’aide à la décision en DD comme le suggèrent les 
chercheurs Claude Villeneuve, Aurélien Boutaud, Olivier Riffon, Guyane Lévesque et 
Christian Brodhag. Les résultats sont valides et significatifs seulement selon la méthodologie 
utilisée dans le cadre de cet essai.  
3.2 Résultats de la revue de littérature  
 
Cette section présente les outils (OQADD) qui ont été retenus pour l’analyse. Chaque outil 
analysé est présenté de façon générale grâce aux données fournies par la fiche synthèse 
complétée et la grille d’analyse. Ensuite, un résumé de l’évaluation de l’outil est présenté. 
Cinq outils ont été retenus pour une évaluation plus approfondie. Deux outils sont d’origine 
québécoise, un outil est canadien et deux sont d’origine européenne. Les cinq outils avaient 
des caractéristiques communes recherchées et possédaient assez d’information pour être 
analysés adéquatement. Les fiches synthèses peuvent être consultées à l’annexe 1.  
3.2.1. Réseau québécois des villes et villages en santé : grille d’analyse de projet 
 
Le premier outil analysé est celui du Réseau québécois des villes et villages en santé 
(RQVVS). Ce réseau compte 200 villes membres à l’échelle de la province. Il s’agit d’un 
organisme sans but lucratif qui tente de soutenir le développement durable de milieux de vie 
sains dans les municipalités. Leur conseil d’administration est principalement composé d’élus 
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municipaux. Il faut mentionner que cet organisme mène plusieurs études en partenariat avec 
l’Institut national de Santé publique du Québec. Le développement de l’outil a été effectué à 
la suite du colloque annuel de l’organisme en 2003 où l’outil de la Chaire en éco-conseil de 
l’UQAC avait été présenté (Lévesque et Labrie, 2004). C’est sur les bases établies par la 
grille de l’UQAC que l’outil du RQVVS a vu le jour. 
 
L’outil est sous forme de questionnaires et a été conçu en 2004. Les réponses fournies aux 
questions doivent mener à une réflexion contribuant à l’analyse d’un projet face à l’intégration 
du DD. Il est composé de deux sections. Il y a d’abord un petit guide informatif expliquant les 
éléments de base sur le DD et l’utilisation de l’outil. On y présente le questionnaire, 
l’historique de sa conception, les lignes directrices d’utilisation, la définition et le concept des 
trois dimensions du DD. Le RQVVS associe le concept de DD aux principes d’une 
communauté en santé, ainsi qu’au respect de six principes de base à respecter tirés de la 
Conférence de Rio de 1992. La deuxième section présente l’outil sous la forme d’un 
questionnaire d’analyse. Il comporte une cinquantaine de questions regroupées sous des 
thématiques et s’articulant autour des trois pôles du DD. L’utilisateur peut répondre par oui ou 
par non à chaque question et apporter des commentaires si nécessaire.  
 
La clientèle visée par l’outil est constituée des membres du réseau qui est composé de 
municipalités. Il a été créé dans le but d’aider les membres du réseau à prendre une décision 
en fonction du DD lors de l’analyse d’un projet. L’outil a été testé par les membres du 
RQVVS. Voici les résultats détaillés de l’évaluation. 
 
Résultat de l’analyse  
 
Voici les résultats et l’analyse de l’outil proposé par le RQVVS. La note globale de l’outil est 
de 1,83 sur une possibilité de 5,05. Les résultats sont illustrés au tableau 3.5. Donc, l’outil est 
peu performant pour la prise de décision en DD dans une municipalité. Bien que la note 
globale soit plutôt faible, plusieurs nuances doivent être prises en considération, car il existe 
des écarts importants entre les valeurs accordés selon les critères d’analyse. L’outil possède 
une grande force pour son accessibilité. Par contre, des lacunes subsistent pour la prise de 
décision. Voici l’analyse détaillée des résultats.  
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Accessibilité  
 
Dans cette première catégorie, l’outil du RQVVS obtient un très bon score. Sur le plan 
technique, il offre de nombreux avantages. L’outil est disponible gratuitement via le site web 
de l’organisme. Le format disponible, Acrobat (PDF), est un support électronique largement 
répandu. L’inconvénient est que les municipalités désirant l’utiliser devront en imprimer une 
copie ou le transcrire dans un logiciel de traitement de texte. Cette limite nuit à la 
transmission et la compilation des données. 
 
L’outil est simple à comprendre et demande peu de connaissances ou de compétences de 
base pour en assurer sa maîtrise. Il obtient une note parfaite pour ce critère. Les termes 
utilisés sont définis et les explications sont simples de façon à pouvoir être comprises par tout 
type d’utilisateur. La rapidité d’exécution est atteinte, car le questionnaire peut facilement être 
rempli sur une courte période de temps selon l’ampleur du projet à analyser. 
 
Le guide d’utilisation est concis et contient l’essentiel de l’information à considérer pour 
utiliser efficacement l’outil. Toutefois, quelques précisions auraient été utiles. À cet effet, la 
méthodologie utilisée pour effectuer le choix des 50 questions retenues pour l’outil aurait été 
pertinente. Le guide ne donne pas d’indications sur la façon de compiler les résultats obtenus 
ou encore sur les étapes ultérieures qui seraient pertinentes à réaliser pour établir une 
analyse plus approfondie d’un projet.  
 
Contenu adapté aux municipalités 
 
Dans cette catégorie, l’outil est peu performant. Pourtant, il a été produit pour s’adresser 
principalement aux municipalités. Cependant, certaines nuances méritent d’être apportées.  
 
L’outil comporte un questionnaire qui évoque les trois dimensions du DD, lesquelles sont 
liées à des questions précises s’appliquant aux collectivités. Le guide intègre aussi six 
principes qui découlent de la Conférence de Rio. Accompagnés de leurs définitions, ces 
principes sont également évoqués dans la Loi sur le développement durable du Québec. Ces 
éléments d’importance ne semblent toutefois pas avoir de relation directe entre les questions 
d’analyse et les principes et apporter le soutien nécessaire aux décideurs pour évaluer 
directement leurs projets en fonction de ces principes.   
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La Stratégie gouvernementale en développement durable ne semble pas être prise en 
considération. Toutefois, la Stratégie a vu le jour à la suite de l’adoption de la Loi sur le 
développement durable, période à laquelle l’outil a été créé. Par contre, lors de la révision de 
l’outil, il serait pertinent de s’y référer.  
 
Au niveau de l’aménagement du territoire, une dimension incontournable dans une prise de 
décision municipale ne semble pas faire partie des thématiques abordées de façon explicite. 
De plus, aucune correspondance à des normes ou cadres de référence n’est indiquée.  
 
L’outil est assez précis et il obtient un bon score à ce niveau, car il possède plusieurs 
questions et thèmes reliés aux dimensions du DD. Toutefois, même avec la présence de 
thématiques et de questions précises, l’outil est généraliste. Il tombe dans les pièges 
évoqués par certains chercheurs (Boutaud, 2005). Il n’y a pas de pondération des résultats, 
ce qui engendre une certaine confusion sur la façon d’évaluer la durabilité du projet. Il s’agit 
surtout d’une liste d’éléments que l’utilisateur peut cocher, sans pour autant identifier ceux 
qui sont essentiels ou plus pertinents que d’autres. Une interprétation plus exacte et un 
consensus sur les termes utilisés sont nécessaires. Pourtant, c’est le type de grille qui est le 
plus demandé par les gestionnaires comme les chefs de service des différents départements 
des villes et les élus municipaux (MAMROT, 2012).  
 
Sur le plan de la flexibilité, il a l’avantage d’être court et de pouvoir s’adapter à différentes 
réalités administratives, car l’utilisateur peut retirer les catégories qui ne s’appliquent pas au 
projet étudié. L’équilibre entre la complexité et la simplicité de la grille est à soulever pour 
l’élaboration d’un outil optimal.  
 
Prise de décision 
 
L’outil du RQVVS obtient un faible score au niveau de cette catégorie. Il permet difficilement 
de prendre une décision. Toutefois, le RQVVS encourage la mobilisation des élus et 
décideurs municipaux afin qu’ils se considèrent comme les porteurs du DD. Cette forme de 
prise de décision en amont est une qualité qui est encore rarement présente dans le paysage 
des OQADD (Boutaud, 2005). 
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Cet outil ne permet pas une comparaison de scénarios, car il n’y a pas d’alternatives 
proposées. Puisqu’il n’y a pas de pondération, il est difficile de comparer des projets 
semblables. 
 
Il n’y a pas de stratégie de communication de suggérée. Il n’est pas question du partage des 
résultats ou de la méthode pour utiliser l’outil en groupe. 
 
Pour la gestion des parties prenantes, l’outil reste très conservateur en mentionnant 
seulement l’importance de les consulter et en abordant certaines questions dont la 
participation citoyenne.  
 
Sur le plan de la capacité de passer du diagnostic à l’action, l’outil est peu performant. Cette 
méthode donne davantage un portrait global des impacts mais peu de résultats spécifiques. 
Cela peut obliger l’utilisateur à effectuer des recherches plus approfondies ou à utiliser un 
outil complémentaire.  
 
Conclusion 
 
La note globale de performance que l’on peut constater au tableau 3.5 est justifiée par les 
différentes faiblesses de l’outil au niveau de l’applicabilité de l’outil au domaine municipal et 
de la prise de décision. Malgré ces aspects, l’outil du RQVVS a l’avantage d’être facile à 
manipuler et d’être disponible pour l’ensemble des municipalités du Québec. Cet outil pourrait 
être amélioré significativement en ajoutant une pondération des résultats et en intégrant 
l’aménagement du territoire. Dans sa forme actuelle, cet outil sert principalement à orienter 
une réflexion sur l’intégration du DD dans un projet.  
 
Tableau 3.5 : Évaluation de l’outil du RQVVS 
 
 RQVVS – Grille d’évaluation de projet    
Catégories Critères 
Rang Poids 
% 
Note 
Accessibilité 
1. Coût  5 3 0,15 
2. Compatibilité informatique 
 
3 5 0,15 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de 
l’outil (Difficulté) 
 
5 7 0,35 
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4. Niveau de rapidité d’exécution 
 
5 4 0,2 
5. Guide d’utilisation existant 1 5 0,05 
    
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 3 pôles du DD 
 
5 5 0,25 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec 
 
3 7 0,21 
8. Liens avec les orientations de la stratégie de DD du 
Québec 
 
1 6 0,06 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du 
territoire 
 
1 6 0,06 
10. Liens avec des cadres de référence 0 3 0 
11. Précision de l’outil  
 
3 5 0,15 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  3 4 0,12 
    
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
1 8 0,08 
14. Comparaison de scénarios 0 10 0 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise 
en compte des parties prenantes 
 
1 8 0,08 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action 
(Lévesque, 2011) 
0 15 0 
    
  100 % 1,83/5,05 
 
3.2.2. Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi : grille d’analyse 
en développement durable 
 
L’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) accueille depuis 2003 une Chaire de recherche 
en DD et en environnement appelé Chaire de recherche en éco-conseil. Cette chaire est 
associée aux programmes de deuxième et de troisième cycle en environnement et en éco-
conseil. Le responsable de la chaire, Claude Villeneuve, est un pionnier au Québec dans le 
domaine de l’évaluation du DD. Dès 1999, il propose une grille d’analyse du développement 
durable. Cette grille a été significativement améliorée en 2007 et en 2011 par ses 
concepteurs Claude Villeneuve et Olivier Riffon. Il faut mentionner que la grille de l’UQAC est 
le résultat de vingt années de recherche en DD. De plus, la grille a été validée par la 
communauté universitaire et des acteurs du DD ailleurs dans le monde, dont la France.  
 
 56 
 
La version 2011 de la grille sert avant tout à réaliser des analyses de projet (sous forme de 
questionnement) basées sur les principes du DD répartis selon cinq dimensions : écologique, 
sociale, économique, éthique, de gouvernance. Elle est composée de thèmes et d’objectifs 
pondérables associés aux dimensions pour évaluer l’intégration du DD dans un projet. L’outil 
comporte deux sections distinctes, soit un guide méthodologique et une grille d’analyse et 
d’interprétation des résultats. La clientèle visée est constituée de gestionnaires d’entreprise, 
d’élus municipaux, d’organismes sans but lucratif, d’institutions, etc. Il vise donc autant des 
personnes que des organismes. Il peut être utilisé par des municipalités. L’outil peut être 
utilisé à plusieurs étapes d’un projet dans une perspective d’amélioration continue : 
planification de projet, mise en œuvre ou lors de la reddition de compte et de la fermeture du 
projet (Villeneuve et Riffon, 2011).  
 
Résultats de l’analyse 
 
L’outil proposé est performant selon le système de pondération. Il obtient une excellente note 
et est à la tête du classement de l’ensemble des outils répertoriés. Il obtient la cote de 
4,37/5,05. Il se démarque surtout pour les critères associés à la prise de décision. Il offre une 
certaine flexibilité d’adaptation du contenu pour rejoindre les préoccupations des 
municipalités : fiches d’information complémentaires pour aider l’utilisateur à orienter sa 
réflexion et à s’approprier le contenu, intégration des principes de la Loi sur le 
développement durable, etc. Voici l’analyse des résultats. Ceux-ci sont illustrés au tableau 
3.6. 
 
Accessibilité 
 
Le coût n’est pas une préoccupation, car l’outil présente l’avantage non négligeable d’être 
gratuit et disponible au public via le site web de la Chaire en éco-conseil. Il est disponible 
sous un format commun, soit en Acrobat (PDF) pour le guide et en version Excel pour la grille 
d’analyse. Le format Excel permet de modifier les résultats et de partager les informations 
facilement. 
 
Le développement de la grille s’inscrit dans un processus d’amélioration continue. L’outil est 
perfectible et c’est ce que visent les concepteurs en suggérant de faire parvenir des 
commentaires sur la grille afin d’en produire une nouvelle version en 2012. Les auteurs ont 
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aussi publié plusieurs articles et outils complémentaires dont les utilisateurs de la grille 
peuvent s’inspirer pour répondre aux questions. Les concepteurs sont accessibles pour 
répondre à des questions sur l’outil et un support technique est offert par la Chaire. Cela 
permet à une municipalité de pouvoir recourir à des experts facilement et gratuitement.  
 
En ce qui concerne le niveau de compétences requis pour maîtriser l’outil, il y a un bon 
équilibre entre la simplicité et la complexité. Le guide d’utilisation est complet, ce qui rend 
inutile une longue formation pour maîtriser l’outil. Par contre, les utilisateurs doivent 
comprendre et intégrer l’information disponible, ce qui nécessite un certain temps.  
 
Pour la rapidité d’exécution, si l’utilisateur veut établir un bon diagnostic et arriver à une prise 
de décision, le processus peut prendre plus d’une semaine. Cet inconvénient est d’ailleurs 
soulevé dans le guide (Villeneuve et Riffon, 2011), mais il permet d’établir un diagnostic plus 
réaliste.  
 
Le guide d’explication qui accompagne l’outil est performant. Il est complet et bien structuré. 
Il répond aux questions des utilisateurs : origine du DD, clientèle visée, historique de l’outil, 
conception de l’outil, méthodologie, processus d’amélioration, fiche de conseils techniques, 
prémisses à l’analyse, rapport d’analyse, etc.  
 
Contenu adapté aux municipalités 
 
L’outil de l’UQAC, bien qu’il ne s’adresse pas spécifiquement aux municipalités, possède un 
contenu adapté à leur réalité.  
 
Les trois pôles du DD sont abordés via la grille d’analyse. Chaque pôle ou dimension 
s’appuie sur des principes et des thèmes avec des éléments de bases à respecter. La grille 
prend en compte les 16 principes de la Loi sur le développement durable du Québec. Le 
guide méthodologique aborde les liens qui ont été établis avec les thèmes et les objectifs de 
la grille d’analyse et les principes de la Loi. De cette façon, les utilisateurs municipaux sont 
en mesure d’identifier facilement quels principes de la Loi il faut mettre de l’avant et comment 
y arriver. Il n’y a pas de réelle intégration de la Stratégie gouvernementale en développement 
durable du Québec, car il n’est pas mentionné que l’outil en tient compte et poursuit ces 
objectifs.  
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En ce qui concerne l’aménagement du territoire, plusieurs objectifs contiennent des éléments 
relevant de l’urbanisme, mais cela n’est pas explicite. La dimension territoriale pourrait être 
plus élaborée dans une section distincte. Bien sûr, l’outil ne vise pas spécifiquement les 
municipalités, ce qui explique cette lacune. 
 
Une autre lacune est liée à la mise en relation avec des normes ou des cadres existants. 
Bien que le guide mentionne le fait que l’outil ait été développé dans un esprit de respect de 
certaines conventions internationales, dont l’Agenda 21, il est difficile d’établir des relations 
claires avec la grille d’analyse. Lorsqu’il est question de gestion municipale, une multitude de 
codes, de normes, de lois et de règlements doivent être suivis. Une analyse en DD devrait 
permettre aux utilisateurs de créer des ponts entre les normes utilisées et les réponses ou les 
résultats obtenus par l’outil afin de faciliter la gestion journalière des actions et des projets.  
 
En ce qui concerne la précision de l’outil, il est très performant. Les thèmes sont diversifiés et 
leur emploi est justifié par les notes méthodologiques des concepteurs. D’ailleurs, pour les 
municipalités, le point positif est que la gouvernance et l’éthique font partie des dimensions 
analysées. Dans le contexte actuel, ces deux thèmes sont des incontournables dans le 
domaine municipal. Une pondération des réponses est effectuée et les objectifs sont priorisés 
ce qui permet de créer des nuances et d’amener la précision des résultats. Le désavantage 
est le fait que si l’outil est utilisé par un groupe, tel qu’un comité de travail, il faut créer un 
consensus autour des objectifs prioritaires, ce qui peut être long. 
 
L’outil offre une performance moyenne au niveau de la flexibilité. Il ne permet pas aux 
utilisateurs d’enlever une catégorie ou un critère de la grille. D’ailleurs, les concepteurs 
précisent que la valeur de zéro ne peut être accordée à un objectif puisque tout est pertinent 
lorsqu’il s’agit du DD (Villeneuve et Riffon, 2011). Pourtant, cela pourrait être nécessaire pour 
représenter les obstacles et la réalité d’un projet. Il serait judicieux de permettre le 
remplacement d’un objectif par un autre ou de permettre d’accorder un zéro tout en justifiant 
cette pondération d’objectif. 
 
Par contre, l’outil offre deux échelles de prise de décision pour une meilleure utilisation. La 
première est une analyse sommaire s’adressant aux utilisateurs voulant faire une réflexion 
relativement rapide autour d’un projet. La deuxième est une analyse détaillée qui est 
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pondérable pour la réflexion plus profonde. Ce système à deux vitesses est particulièrement 
intéressant et peu d’outils permettent simultanément deux types d’analyse.  
 
Prise de décision 
 
La grille d’analyse de l’UQAC est très performante au niveau de l’aide à la prise de décision 
et obtient presque une note parfaite.  
 
En termes de communication, l’outil possède plusieurs éléments à la fois simples et 
intéressants. D’abord, il propose que l’analyse soit effectuée par plusieurs évaluateurs, ce qui 
permet de créer une discussion et d’éviter une trop grande subjectivité individuelle. L’outil 
permet de répertorier les analystes participants et la date de l’évaluation. Le guide suggère 
aux utilisateurs de compléter des fiches pour proposer des pistes de bonification, ce qui 
facilite le partage de l’information. En plus, il est possible d’avoir une vision globale et rapide 
des résultats par divers graphiques dans l’onglet « résultats ». Cela facilite la transmission et 
la compréhension de l’information.  
  
Une petite amélioration devrait cependant être apportée afin de mieux permettre l’évaluation 
de scénarios différents. Dans la forme actuelle de la grille, il n’est pas possible de visualiser 
simultanément l’impact de deux choix différents sur le graphique final. En fait, pour y arriver, il 
faudrait faire varier les réponses de quelques paramètres et enregistrer les différents 
tableaux afin de les comparer ultérieurement.  
 
Au niveau des parties prenantes, l’outil aborde leur implication implicitement via les modules 
de la grille qui se nomme gouvernance et éthique. Par contre, bien que le guide fournisse 
quelques suggestions les concernant, il aurait été utile de nommer des lignes directrices pour 
faciliter la gestion et l’implication des parties prenantes en suggérant une méthode de travail 
par exemple.  
 
Plusieurs points positifs de l’outil sont associés à la capacité de passer du diagnostic à 
l’action. D’abord, il est plus aisé de prendre une décision quand les résultats sont clairement 
établis par des graphiques. L’outil propose un graphique en forme de losange représentant 
l’équilibre global du projet selon les quatre dimensions du DD (figure 3.3). Le deuxième 
graphique de cette figure représente l’équilibre de la gouvernance. Chaque dimension est 
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aussi détaillée. En ayant une vision rapide des résultats, il est plus facile de prendre une 
décision tout en connaissant les faiblesses du projet analysé. Cela permet d’intervenir 
efficacement dans l’une ou l’autre des dimensions touchées. 
 
 
Figure 3.3 : Graphique représentant l’atteinte des dimensions du DD (tirée de Villeneuve et  Riffon, 2011, 
outil Excel) 
 
De plus, pour chaque critère d’analyse, il y a une case où il faut indiquer une action et une 
case où il faut déterminer la priorité des objectifs. Cela permet d’associer un mode de gestion 
à tous les critères de la grille et de passer à l’action. Ce mode est déterminé selon 
l’évaluation du critère. Le choix peut être fait parmi les options suivantes : agir, réagir, 
conforter, long terme et non prioritaire. D’ailleurs, le guide donne plusieurs indications aux 
utilisateurs de l’outil à propos de l’interprétation des résultats. Il suggère les étapes 
ultérieures à l’analyse : bonification, développement d’indicateurs, plans d’action, etc. Il 
indique quand il est nécessaire de procéder à une nouvelle évaluation (dans une perspective 
d’amélioration continue), les résultats significatifs qui devraient indiquer un nouveau 
questionnement, etc. Ces informations aident les décideurs à prendre une décision rapide en 
sachant quels résultats sont importants et préoccupants. Cet aspect est vraiment complet. 
 
Conclusion  
 
Selon les résultats démontrés au tableau 3.6, cet outil est complet et répond à plusieurs 
critères d’analyse. L’outil n’a pas de note parfaite parce qu’il ne vise pas directement les 
municipalités et passe ainsi à côté de certains principes comme l’aménagement du territoire 
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et la flexibilité d’enlever des critères. Cet outil constitue une référence pour la création d’un 
nouvel outil de prise de décision qui s’adresserait aux municipalités du Québec.  
 
Tableau 3.6 : Évaluation de l’outil de la Chaire en éco-conseil, UQAC 
 
 Chaire en éco-conseil de l’UQAC 
Grille d’analyse en développement durable 
   
Catégories Critères Rang Poids 
% 
Note 
Accessibilité 
1. Coût  5 3 0,15 
2. Compatibilité informatique 
 
5 5 0,25 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de 
l’outil (Difficulté) 
 
3 7 0,21 
4. Niveau de rapidité d’exécution 
 
3 4 0,12 
5. Guide d’utilisation existant 5 5 0,25 
    
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 3 pôles du DD. 
 
5 5 0,25 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec 
 
5 7 0,35 
8. Liens avec les orientations de la stratégie de DD 
du Québec 
 
3 6 0,18 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du 
territoire 
 
3 6 0,18 
10. Liens avec des normes  3 3 0,09 
11. Précision de l’outil  
 
5 5 0,25 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  5 4 0,20 
    
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
5 8 0,4 
14. Comparaison d’alternatives (scénarios) 5 10 0,5 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise 
en compte des parties prenantes 
 
3 8 0,24 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action (Lévesque, 
2011) 
5 15 0,75 
    
  100 % 4,37 
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3.2.3 Firme Solutions Isoneo /Act21 : outil Via2D, gestion du développement durable  
 
Les deux outils analysés précédemment sont québécois et la revue de littérature qui a été 
effectuée dans le cadre de cet essai indique qu’ils ont été analysés par divers chercheurs. Ce 
n’est pas le cas de l’outil Via2D, un outil de gestion du DD créé par la firme française Act21 
en 2007. L’outil est souvent mis à jour selon les besoins du client. L’entreprise Act21 offre 
une gamme de service en technologie de l’information. Il édite des logiciels spécialisés dans 
le pilotage et l'évaluation des projets stratégiques. L’entreprise offre une gamme de produits 
et de services reliés au DD et au domaine de l’environnement. Leur but est de promouvoir le 
DD au sein de la France et du Canada. En complément, il est possible d'obtenir des logiciels 
de pilotage d’Agenda 21, de plan de changements climatiques ou même de responsabilité 
sociale en entreprise.  
 
L’outil Via2D est relativement nouveau dans le paysage des OQADD au Québec et est 
encore peu analysé par la communauté scientifique reliée au DD. Il est offert au Québec via 
la filiale canadienne, Solutions Isoneo. Une version de démonstration a été fournie par celle-
ci dans le cadre exclusif de la rédaction de cet essai. Afin d’analyser l’outil adéquatement, un 
représentant commercial du logiciel a aussi été rencontré. 
 
Le produit développé par la firme est en fait un logiciel (Via2D) adapté spécifiquement pour 
l’organisme désirant mettre en place une analyse en fonction du DD. Il permet d’analyser un 
projet ou une politique en fonction du DD. Surtout, il permet de « piloter » l’ensemble d’un 
projet jusqu’à son évaluation et son suivi. Contrairement aux autres types d’outils, il n’est pas 
composé d’un guide et d’une grille, mais le logiciel contient à l’interne des modules d’aide. 
Bien qu’il s’agisse d’un logiciel, l’interface s’apparente aux onglets et fonctionnalités de 
Microsoft Excel. L’outil est conçu de façon à respecter la notion d’amélioration continue et les 
principales étapes de la gestion de projet dont l’engagement, le diagnostic, la stratégie 
(pouvant inclure une vision), le plan de DD, la mise en œuvre (avec des actions et du 
financement), l’évaluation (via des indicateurs) et le suivi. Ces différentes étapes sont 
gérables à partir de tableaux de bord. Selon les trois dimensions du DD et la gouvernance, 
les utilisateurs doivent créer des thèmes et des critères d’analyse pour l’évaluation de projet 
ou la prise de décisions. L’évaluation de chaque critère est déterminée selon des indicateurs 
précis nécessitant plusieurs entrées de données spécifiques. Tous les éléments sont 
modifiables et déterminés par l’utilisateur. Les résultats sont présentés de la même façon que 
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l’UQAC grâce à un losange intégrant les dimensions du DD. L’outil peut être utilisé à diverses 
reprises du processus d’intégration du DD : pour évaluer une politique, une stratégie, un plan 
d’action en DD ou un projet.  
 
La clientèle visée par l’outil est large. Il peut s’agir d’organismes, d’institutions, d’entreprise et 
de municipalités. L’entreprise croit que le logiciel pourrait bien s’intégrer aux municipalités du 
Québec. Lors de la rédaction de cet essai, quelques organisations québécoises utilisaient le 
logiciel, dont l’École de technologie supérieure (ÉTS) afin de piloter son plan de DD. 
 
Résultats de l’analyse 
 
Le logiciel Via2D est jugé performant. L’outil obtient une note de 3,57/5,05, ce qui en fait un 
bon outil de prise de décision. Il se démarque des autres outils grâce à ses fonctions et à son 
contenu qui peuvent s’adapter facilement à la réalité des municipalités. Plusieurs fonctions 
facilitent la gestion d’une prise de décision en fonction du DD. La polyvalence est vraiment 
l’une des principales qualités de cet outil. Cependant, des lacunes existent au niveau de la 
prise de décision, car il nécessite une lourde informatisation nuisant à une prise de décision 
rapide. Voici l’analyse détaillée de cet outil. Les résultats sont illustrés au tableau 3.7. 
 
Accessibilité 
 
L’outil offre une performance moyenne au niveau de l’accessibilité principalement à cause de 
son coût et de la difficulté d’appropriation de l’outil. Le logiciel Via2D n’est pas gratuit, il faut 
acheter la licence d’utilisation sous forme d’abonnement annuel. Il reste ainsi moins 
accessible que la plupart des outils d’évaluation en DD abordés dans cet essai. L’échelle de 
prix peut varier entre 5 000 $ et 15 000 $ selon le type et les exigences de l’organisme. Le 
prix de Via2D reste toutefois concurrentiel au niveau des logiciels disponibles sur le marché. 
En effet, l’achat de logiciels, même de base, nécessite souvent un investissement de 
plusieurs centaines de dollars. Afin de rendre plus accessible l’outil, il est possible de 
moduler le coût du logiciel selon l’utilisateur et son budget en répartissant le montant de 
l’acquisition selon le nombre d’utilisateurs et le nombre de données nécessaires. Selon 
l’entreprise, les petites collectivités peuvent obtenir le logiciel pour la moitié de la somme de 
base. Il est toujours possible d’obtenir une version de base et d’ajouter ultérieurement des 
options. Malgré tout, une municipalité qui a peu de budget alloué à cet égard, mais qui désire 
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intégrer le DD à ses prises de décision pourrait avoir un accès limité à ce type d’outil. Par 
contre, l’achat du logiciel inclut des avantages non négligeables, car il inclut la formation des 
employés, l’aide technique durant l’utilisation de l’outil et la maintenance annuelle du logiciel. 
 
Au niveau de la compatibilité informatique le logiciel est disponible seulement pour les 
ordinateurs de type PC. Il est donc généralement accessible aux municipalités, mais non à 
celles utilisant Apple. Certains modules de l’outil fonctionnent via Outlook, le service de 
messagerie de Windows Microsoft. Via2D est compatible avec plusieurs bases de données 
et logiciels existants. Entre autres, il est possible d’extraire des données du logiciel et de 
produire automatiquement des rapports dans différents formats comme Word, Excel, PDF et 
d’incorporer des images. Il est aussi possible de relier les données existantes provenant d’un 
réseau informatique.  
 
En ce qui concerne la difficulté liée à la maîtrise de l’outil, Via2D peut s’avérer complexe pour 
plusieurs utilisateurs. Puisqu’il s’agit d’un logiciel, il possède son propre environnement que 
les utilisateurs doivent apprendre à maîtriser. Même si l’entreprise offre une formation et un 
soutien technique, les possibilités du logiciel sont si nombreuses qu’il faudrait sans doute un 
responsable de la gestion des données dans la municipalité afin de coordonner les entrées et 
les modifications des paramètres. L’outil a aussi le désavantage de laisser une trop grande 
place à l’influence du groupe d’analystes. Il n’y a pas de thèmes de base à respecter pour 
faire du DD, pas de lignes directrices. Le travail de recherche pour créer l’équilibre des 
thèmes et les valider peut être considérable, il faut posséder une aide technique en DD. 
 
En ce qui concerne la rapidité d’exécution, l’outil n’est pas très performant, car il demande 
une grande préparation des données et un grand contrôle de l’information avant de produire 
des résultats. En effet, l’évaluation d’un projet peut nécessiter beaucoup de temps puisque 
plusieurs étapes doivent être déterminées, ce qui nécessite une grande responsabilité de la 
part des utilisateurs. Par exemple, il faut décrire des axes stratégiques (représentatif des trois 
dimensions DD avec la gouvernance), déterminer des thèmes pour chaque axe, établir des 
actions et des indicateurs, etc. Cela demande du temps et une bonne réflexion. En fait, il 
aurait été judicieux d’inclure un système d’analyse sommaire afin de raccourcir le temps 
nécessaire à la prise d’une décision. Toutefois, les résultats produits ont l’avantage d’être 
complets et très détaillés en indiquant graphiquement et textuellement les résultats.  
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Il n’y a pas de guide méthodologique disponible, donc il est difficile de comparer le logiciel 
aux autres outils. Il y a plutôt une formation offerte, des logiciels de démonstration, des 
modules d’aide ainsi que du soutien technique fourni par l’entreprise. Par contre, il aurait été 
pertinent de fournir un petit guide d’utilisation aux clients afin de résumer les principes de 
base de l’outil, le contexte de sa conception et surtout d’inclure une méthodologie pour 
l’analyse des résultats. Cela permettrait une plus grande appropriation par les utilisateurs qui 
seraient moins dépendants de l’entreprise pour comprendre le fonctionnement de l’outil.   
 
Contenu adapté aux municipalités 
 
En ce qui concerne le contenu, il a été difficile d’évaluer l’outil puisqu’il est très flexible, ce qui 
laisse une très grande marge de manœuvre pour l’adaptation aux collectivités. En fait, ici les 
rangs qui ont été attribués l’ont été dans la perspective où une municipalité pourrait 
demander de configurer l’outil en fonction des paramètres désirés.  
 
Les trois pôles du DD sont une des bases de l’outil qu’il n’est pas possible de modifier. Il 
semble y avoir un consensus sur ces trois pôles. Les concepteurs ont aussi inclus la 
dimension de la gouvernance. Concernant le respect des principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec et les orientations de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable, Via2D permet de les intégrer via des thèmes et l’élaboration d’une 
stratégie. Puisque l’ensemble des thèmes et des critères sont modulables, il est possible 
d’intégrer l’aménagement du territoire. Ce n’est pas explicite, mais l’outil est assez flexible 
pour les intégrer. Une adaptation du logiciel pourrait être nécessaire afin d’y inclure la Loi, la 
Stratégie du Québec et l’aménagement du territoire lorsqu’il est destiné à une municipalité 
québécoise afin de faciliter la réflexion.  
 
L’outil se démarque positivement au niveau des liens établis avec des normes et des cadres 
de référence. En fait, il est possible de relier des actions à des cadres de référence en DD 
tels que les agendas 21 locaux, les programmes de changements climatiques, d’inventaires 
de gaz à effet de serre, etc. Pour une municipalité, cela pourrait faciliter la gestion de leurs 
documents. L’outil offre même un système de classement et d’archivage des données. De 
plus, il est facile de faire le lien des modules avec la plupart des normes et certifications 
comme ISO 14 001 et ISO 26 000. 
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En outre, l’outil offre une grande précision. Tout est pondéré, quantifié, représenté sous 
forme graphique. Le logiciel est si bien conçu, qu’il permet d’ajouter des indicateurs. Pour 
chacun d’eux, une fiche synthèse permet de considérer la nature, le lieu, le nombre 
d’évaluations effectuées, le niveau de progression (régression, amélioration, maintien) de 
l’indicateur et l’objectif à atteindre. D’ailleurs, les thèmes abordés peuvent tous être définis 
par la municipalité.  
 
La flexibilité de Via2D permet aussi d’attribuer chaque élément à un département de la 
municipalité. Donc, il est possible d’identifier des responsables pertinents et ainsi attribuer les 
tâches et une partie de la réflexion à un intervenant expert dans son domaine. Par exemple, il 
serait aisé d’attribuer une action de planification de l’aménagement d’un quartier à faible 
empreinte écologique au service d’urbanisme de la municipalité. Par la même occasion, il 
serait possible de relier certaines actions à des aspects légaux tels que le plan d’urbanisme 
de la ville. Un autre avantage est sans contredit le fait que l’outil est en fait aussi un outil de 
gestion de projet complet qui permet de l’utiliser tout au long à différentes phases du 
développement. L’outil permet de montrer l’évolution dans le temps de chaque indicateur et 
aussi de gérer le projet en temps réel selon les résultats et le niveau de progression.    
 
Prise de décision 
 
Via2D obtient une excellente note dans cette catégorie. En fait, l’outil est très performant 
dans trois des quatre critères : au niveau des outils de communication, de la capacité de 
passer du diagnostic à l’action ainsi que la production de scénarios. 
 
Pour la communication, ce logiciel dépasse de loin l’ensemble des autres outils analysés. 
L’outil contient un module complet de gestion des contacts et de communication. Il est 
possible de répertorier les services de la ville qui sont responsables d’axes stratégiques et 
les intervenants responsables de chaque action. De plus, le logiciel peut générer une liste 
détaillée des contacts et le relier avec le service de messagerie d’Outlook, facilitant par le fait 
même le suivi des dossiers. Le système permet la production, l’envoi et la réception de divers 
types d’analyses extraites du logiciel automatiquement. Bref, cela facilite la communication 
interne et externe entourant le DD. Ce système facilite la prise de décision en permettant de 
rassembler de l’information et de cibler des acteurs rapidement autour d’un projet. 
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L’outil est relativement performant quant à la comparaison de scénarios. Il est possible de 
comparer presque tous les éléments entre eux, ce qui permet à la fois de produire des 
alternatives, mais aussi de voir l’impact simultané de plusieurs projets ou décisions sur la 
stratégie globale de DD. Il est possible de visualiser le budget associé à chaque action. Avec 
cette méthode, il est possible de suivre efficacement le budget des collectivités.  
 
Le seul point négatif de cette catégorie est sans contredit la non-inclusion des parties 
prenantes. En fait, l’outil ne fait pas mention de cette réalité. Par contre, tout est en place 
pour qu’ultérieurement un module intégrant les aspects communicationnels permette la 
gestion des parties prenantes.  
 
Pour la capacité de passer du diagnostic à l’action, l’outil est performant. Puisque les 
rapports et les résultats des analyses sont extrêmement précis et qu’il est possible de suivre 
l’évolution du projet en temps réel, il est possible d’agir rapidement et d’intervenir. Des 
messages et des indicateurs indiquent de poser une action immédiate.  
 
Conclusion 
 
Via2D est un outil qui possède de nombreux aspects positifs pour l’évaluation d’un projet en 
fonction du DD. Quelques améliorations pour l’adapter plus formellement aux municipalités 
québécoises seraient nécessaires au niveau de l’intégration de la Loi sur le développement 
durable et de la Stratégie gouvernementale en développement durable du Québec. L’accès à 
l’outil pourrait être facilité en permettant de faire une analyse sommaire. Il pourrait y avoir une 
version simplifiée de l’outil avec beaucoup moins de paramètres où sa gestion serait facilitée 
pour les gestionnaires non-initiés ou possédant moins de connaissances en informatique. 
D’ailleurs, cela permettrait de rendre l’outil plus abordable bien que l’entreprise fasse des 
efforts en ce sens. La flexibilité de Via2D et son adaptation aux tendances actuelles en 
gestion de projet et en termes de correspondance aux normes et cadres de références pour 
les municipalités permettront à cette entreprise de se démarquer en répondant aux besoins 
des collectivités.  
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Tableau 3.7 : Évaluation de l’outil ViaD, ACT21 
 
 Firme ACT21 – ISONEO 
Logiciel VIA2D : Gestion du développement durable 
   
Catégories Critères Rang Poids 
% 
Note 
Accessibilité 
1. Coût  3 3 0,09 
2. Compatibilité informatique 
 
3 5 0,15 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de 
l’outil (difficulté de maîtrise) 
 
1 7 0,07 
4. Niveau de rapidité d’exécution 
 
1 4 0,04 
5. Guide d’utilisation existant 3 5 0,15 
    
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des trois pôles du DD. 
 
5 5 0,25 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec 
 
3 7 0,21 
8. Liens avec les orientations de la stratégie de DD 
du Québec 
 
3 6 0,18 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du 
territoire 
 
3 6 0,18 
10. Liens avec des normes  5 3 0,15 
11. Précision de l’outil  
 
5 5 0,25 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  5 4 0,2 
    
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
5 8 0,4 
14. Comparaison d’alternatives (scénarios) 5 10 0,5 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise 
en compte des parties prenantes 
0 8 0 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action (Lévesque, 
2011) 
5 15 0,75 
    
  100 % 3,57 
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3.2.4 Conseil fédéral du Québec, Outil d’analyse de projet pour le développement 
durable des collectivités  
 
En avril 2005, la Table interministérielle sur le développement durable des collectivités et le 
Conseil fédéral du Québec, qui est associé au gouvernement du Canada, ont produit un 
document de réflexion pour un cadre d’intervention interministériel sur le développement 
durable des collectivités au Québec. À la suite de cette réflexion, le Conseil fédéral a publié 
un guide et un outil d’analyse. Le cadre prévoyait favoriser un consensus entre les ministères 
canadiens autour du principe du DD appliqué dans les collectivités. Bien que l’outil et le guide 
aient été créés au niveau fédéral, ils visent particulièrement les collectivités québécoises. Il 
semble que certains groupes, dont le RQVVS, aient été consultés dans le cadre du 
développement de l’outil. La Chaire en éco-conseil de L’UQAC a également participé 
activement à la conception de l’outil. Ainsi, certaines similitudes peuvent être répertoriées 
entre l’outil présent et celui de l’UQAC et celui du RQVVS. 
 
L’outil a été créé et rendu disponible en avril 2005. Il doit permettre : « l’analyse de projet 
pour le développement durable des collectivités » (Conseil fédéral du Québec, 2005). Il peut 
servir à l’évaluation de projet et la prise de décision. L’outil est composé de deux parties 
distinctes : le guide de l’utilisateur et une grille d’analyse. Le guide comporte quatre sections 
qui sont sensiblement les mêmes que celles de l’UQAC : le DD dans les collectivités (origine 
du DD, les trois dimensions du DD), présentation de l’outil (méthodologie, origine, limites, 
faiblesses), les conditions de succès du projet (capacité, élaboration) et l’interprétation des 
résultats. L’outil est construit sous forme d’un questionnaire dans une grille d’analyse répartie 
selon les trois dimensions du DD. Pour chaque volet, 10 objectifs y sont associés. Chaque 
objectif fait l’objet d’une pondération de zéro à trois afin de représenter sa pertinence face au 
projet. Ensuite, pour chaque objectif, l’analyste doit évaluer le rendement du projet sur une 
échelle de zéro à trois de façon positive ou négative. Les résultats sont compilés en 
pourcentage. Les conditions de succès qui doivent exister afin que l’analyse et la mise en 
œuvre d’un projet en DD soient possibles sont énumérées dans deux questionnaires. Le 
premier permet d’évaluer la capacité d’organisation de la collectivité et le deuxième d’évaluer 
les conditions de succès pour l’élaboration d’un projet.  
 
Il est intéressant de noter que le guide fait la distinction en la notion de DD et le DD d’une 
collectivité. Il précise que cette dernière doit favoriser l’implication même de la collectivité et 
des citoyens dans leur propre développement. Un des buts visés par l’outil est aussi d’aider 
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les gestionnaires à prendre du recul dans leurs décisions afin de voir si cela correspond aux 
objectifs du DD. Il est aussi précisé que l’outil devrait être utilisé le plus possible en amont 
d’un projet ou d’une décision (Conseil fédéral du Québec, 2005). L’outil peut être utilisé à 
tous les moments du processus d’intégration du DD décrit dans le chapitre un.  
 
À la base, l’outil était censé être distribué aux agents de projets fédéraux dans les différents 
ministères, mais l’outil peut aussi servir à une municipalité. D’ailleurs, le Conseil fédéral 
précise qu’une collectivité est : « Un groupe de citoyens à l'intérieur d'une zone géographique 
(ville, municipalité, comté, secteur, localité, communauté autochtone, etc.), ce qui comprend 
les communautés d'intérêts incluses dans ces limites qui ont un sentiment d'appartenance au 
groupe et qui partagent la même vision. » (Conseil fédéral du Québec, 2005). Il s’adresse 
donc aux municipalités.  
 
Analyse des résultats 
 
L’outil d’analyse de projet pour les collectivités durable obtient une note globale de 2,42 sur 
5.05, ce qui en fait un outil moyennement performant. Cela dénote une faible adéquation de 
l’outil pour effectuer une prise de décision en fonction du DD pour les municipalités du 
Québec. Sa grande force réside dans sa simplicité et le fait que l’outil ait été conçu afin de 
répondre aux besoins des municipalités. La grille se distingue de celle de l’UQAC surtout par 
sa forme qui permet moins de manipulation. En fait, l’outil semble être une fusion entre le 
questionnaire du RQVVS et la méthodologie utilisée par l’UQAC. Il a plusieurs points faibles 
au niveau de la prise de décision. Voici l’analyse détaillée de l’outil selon les trois grandes 
catégories de critères d’analyse. Les résultats sont illustrés au tableau 3.8. 
 
Accessibilité 
 
Il semble que l’outil produit en 2005 par le Conseil Fédéral du Québec soit très peu connu. 
L’outil soit disponible gratuitement et téléchargeable en ligne. Il est disponible via le site web 
des publications gouvernementales du Canada. Toutefois, aucun ministère fédéral, même 
Environnement Canada ne semble en faire la promotion actuellement.  
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Au niveau de la compatibilité informatique, de même que le document du RQVVS, il est 
seulement disponible en Acrobat (PDF) ce qui nécessite une retranscription de l’outil dans un 
logiciel de traitement de texte afin de l’utiliser.  
 
L’outil obtient un bon score pour la maîtrise de l’outil. Le guide de l’utilisateur explique 
clairement comment procéder à l’analyse et les termes utilisés sont simples et clairs. 
D’ailleurs, afin de faciliter la compréhension, les termes plus techniques sont accompagnés 
d’une définition. Le guide permet de s’approprier l’outil sans être un expert en DD. Par contre, 
il faut s’assurer de bien comprendre les objectifs visés par le questionnaire. Donc, une 
recherche documentaire peut être nécessaire. Sinon, aucune formation de base n’est 
nécessaire. 
 
L’outil est performant au niveau de la rapidité d’exécution de l’outil. Par la simplicité du 
questionnaire, la production de résultats et leurs analyses peuvent prendre moins d’une 
journée, donc une très courte période de temps. En fait, cet outil pourrait très bien s’intégrer 
dans une session de travail d’un comité ou d’un groupe de discussion. Ainsi, divers types 
d’intervenants, comme des élus municipaux ou des citoyens sont en mesure de s’approprier 
l’outil.  
 
L’outil offre des repères méthodologiques grâce à un guide de l’utilisateur bien réalisé et 
concis. En fait, autant au niveau du contenu que dans la forme, il ressemble de près à celui 
de l’UQAC et plusieurs phrases sont identiques. À ce niveau, il obtient d’ailleurs une note 
parfaite, mais il pourrait être bonifié. Voici quelques éléments qui auraient pu être ajoutés. Le 
guide indique que l’outil n’a pas été conçu dans le but d'indiquer comment consulter les 
citoyens ou comment gérer un projet. Toutefois, dans un contexte où l’outil doit être pratique, 
il aurait été pertinent de mentionner quelques références qui indiquent des méthodes pour 
consulter des citoyens ou encore énumérer des lignes directrices sur la bonne gestion de 
projet (outre les six conditions de succès qui sont évoqués).  
 
Contenu adapté aux municipalités 
 
Le contenu de l’outil est mal adapté aux municipalités québécoises. D’abord, l’outil prend en 
considération les trois dimensions traditionnelles du DD, mais il n’inclut pas de dimension 
éthique ou de gouvernance. D’ailleurs, le guide mentionne l’importance de l’implication de la 
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collectivité dans le processus, alors il est étonnant qu’aucun objectif de la grille n’y fasse 
référence.  
 
Il y a une absence d’intégration des 16 principes de la Loi sur le développement durable du 
Québec, de même que l’absence de la Stratégie gouvernementale en développement 
durable. Bien sûr, l’outil est créé par le gouvernement fédéral, donc l’omission de la prise en 
compte de lois québécoises est compréhensible. Toutefois, par souci de cohérence, les 
concepteurs auraient dû prendre en considération la législation du DD au Québec. Certains 
termes utilisés dans les objectifs peuvent toutefois y être associés, mais sans plus. Une 
municipalité désirant s’approprier l’outil devrait avant tout essayer d’y associer tant bien que 
mal des principes de la Loi.  
 
Bien que l’outil s’adresse à des collectivités, l’aménagement du territoire est un thème qui 
n’est pas abordé dans le cadre de l’outil. Pourtant, la dimension territoriale d’une municipalité 
ne peut pas être évacuée d’une réflexion sur le DD. Autre lacune, il n’y aucun lien avec des 
normes ou des cadres de référence.  
 
Tout n’est pas perdu, car l’outil s’avère plus flexible au niveau des objectifs. Le guide de 
l’utilisateur précise qu’il est possible d’attribuer un zéro à la pertinence d’un objectif (Conseil 
fédéral du Québec, 2005). Cela constitue une amélioration considérable, car cela permet une 
plus grande flexibilité d’adaptation à la réalité municipale. En fait, contrairement à l’idée de 
base de l’UQAC où l’ensemble des objectifs devrait être pertinent minimalement, même s’ils 
étaient très éloignés du projet évalué, le gouvernement fédéral admet qu’il est possible qu’un 
projet soit durable sans que l’ensemble des objectifs soit pertinent. Cela reflète beaucoup 
plus la réalité de la gestion municipale où une priorisation est souvent nécessaire. D’ailleurs, 
tous les projets ne sont pas nécessairement durables, mais il faut les analyser et tenter de le 
bonifier pour qu’ils le deviennent. Toutefois, l’outil aurait été plus flexible s’il avait été possible 
d’ajouter des thèmes ou des objectifs. 
 
L’outil a une bonne précision, car il est possible de pondérer les résultats et de créer une 
évaluation positive ou négative du rendement du projet versus les objectifs à atteindre. De 
plus, il est possible d’effectuer plus d’une fois l’évaluation et plusieurs intervenants peuvent 
effectuer l’analyse simultanément. Par contre, une visualisation graphique des résultats 
aiderait à améliorer la précision.  
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Prise de décision 
 
Dans cette catégorie, l’outil est peu performant, mais plusieurs nuances doivent être 
apportées. Bien que l’outil obtienne un score faible, il possède quelques avantages qui n’ont 
pas été nécessairement analysés dans l’évaluation quantitative.  
 
D’abord, au niveau des lacunes, il faut mentionner qu’il n’y a pas de suggestion de méthode 
de communications entre les intervenants. En fait, il est simplement suggéré d’effectuer 
l’analyse en équipe multidisciplinaire et d’analyser les résultats en groupe. Il faudrait 
développer un peu plus cet aspect afin de suggérer une procédure pour alimenter les 
réponses de l’outil, analyser et partager les résultats obtenus avec divers acteurs.  
 
Au niveau de la comparaison de scénarios, il n’est pas possible d’en créer directement avec 
l’outil, d’ailleurs en l’absence d’une représentation graphique des résultats, il est difficile de 
comparer facilement deux projets semblables ensemble. Il n’est pas possible de retirer des 
critères d’analyse, mais si deux analystes évaluent le même projet en variant la pertinence 
accordée à un objectif et en comparant les résultats, il est possible par défaut d’établir des 
scénarios.  
 
En ce qui a trait aux parties prenantes, bien qu’on mentionne qu’il est important de s’en 
soucier, l’outil n’apporte aucune aide en ce sens. Dans le cadre de la gestion municipale, cet 
aspect est primordial et le guide aurait pu suggérer des lignes directrices sur la gestion des 
parties prenantes. 
 
En ce qui concerne la capacité de passer du diagnostic à l’action, l’outil comporte les mêmes 
lacunes que celles du RQVVS. La forme du questionnaire avec un nombre préétabli 
d’objectifs rend l’outil trop généraliste. Le nombre limité d’objectifs par volet ne permet pas de 
refléter la complexité et l’ensemble des thèmes pouvant être reliés à un projet. En cherchant 
à être simple et compréhensible pour différent type d’utilisateurs et en voulant rendre 
disponible un outil qui fournit rapidement des réponses, il passe à côté de la réflexion 
nécessaire pour bien évaluer un projet et surtout pour le concrétiser en action. En effet, car 
les réponses n’amènent pas le décideur à évoluer facilement vers une prise de décision. Bien 
qu’il y ait une pondération des réponses, l’interprétation des résultats aurait été grandement 
facilitée par une représentation graphique de l’équilibre du rendement du projet envers les 
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objectifs et les différents volets du DD. Toutefois, la note attribuée à cette section est de trois 
sur une possibilité de cinq. Cela peut s’expliquer par le fait qu’il reste très accessible et 
surtout compréhensible pour les décideurs en amont de projet qui doivent prendre une 
décision rapide autour d’un projet ou d’une nouvelle politique. En fait, puisqu’il y a une 
pondération et qu’il est possible d’obtenir des résultats, les utilisateurs de l’outil peuvent 
passer à l’action. Il serait très pertinent d’y ajouter une section qui indique l’action qui doit être 
posée par rapport à chaque objectif, un peu à l’image de l’UQAC ou encore de Via2D afin de 
rendre l’outil plus opérationnel. 
 
Conclusion  
 
Avec ses points forts et ses points faibles, l’outil développé par le Conseil fédéral du Québec 
demeure un outil pertinent pour l’analyse de la durabilité d’un projet. Sa très grande 
accessibilité et sa flexibilité au niveau de la pondération en font un outil très utile, mais en 
amont d’une réflexion pour la prise de décision. Il serait pertinent pour de l’élaboration de 
politiques et de programmes. En fait, pour plusieurs municipalités, cet outil pourrait permettre 
d’inclure une réflexion minimale sur le DD. D’un autre côté, une municipalité désirant un peu 
plus de profondeur et de nuances devra trouver un autre outil plus approprié. Avec quelques 
ajouts, l’outil pourrait être disponible en version plus longue, un peu comme celui de l’UQAC 
et son système à deux vitesses. Il serait judicieux dans ce cas-ci d’adapter le vocabulaire 
employé pour intégrer aussi le contexte légal du DD au Québec avec la Loi et la Stratégie en 
développement durable.  
 
Tableau 3.8 : Évaluation de l’outil du Conseil fédéral du Québec  
 
 Conseil fédéral du Québec 
Outil d’analyse de projet pour le développement 
durable des collectivités 
   
Catégories Critères Rang Poids 
% 
Note 
Accessibilité 
1. Coût  5 3 0,15 
2. Compatibilité informatique 
 
3 5 0.15 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de 
l’outil (Difficulté) 
 
5 7 0,35 
4. Niveau de rapidité d’exécution 
 
5 4 0,2 
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5. Guide d’utilisation existant 5 5 0,25 
    
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 3 pôles du DD. 
 
3 5 0,15 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec 
 
1 7 0,07 
8. Liens avec les orientations de la stratégie de DD 
du Québec 
 
1 6 0.06 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du 
territoire 
 
1 6 0.06 
10. Liens avec des normes  0 3 0 
11. Précision de l’outil  
 
3 5 0,15 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  3 4 0,12 
    
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
1 8 0,08 
14. Comparaison d’alternatives (scénarios) 1 10 0,10 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise 
en compte des parties prenantes 
1 8 0,08 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action (Lévesque, 
2011) 
3 15 0,45 
  100 % 2,42 
 
3.2.5 OCEE, la boussole bernoise du développement durable 
 
En 2008, l’Office de la coordination environnementale et de l’Énergie (OCEE) du Canton de 
Berne, en Suisse, a créé un outil d’évaluation des effets d’un projet sur le DD. Il s’agit donc 
d’un outil gouvernemental. L’outil se nomme la boussole bernoise du développement durable.  
 
Il permet d’évaluer l’effet d’un projet sur le DD et non de savoir si le DD est présent dans un 
projet. Pour comprendre l’impact des cette nuance, il faut se rapporter au guide explicatif 
fourni avec la boussole bernoise. En fait, c’est la réflexion inverse de la plupart des outils. 
Dans le cas présent, l’outil permet de déterminer si un projet encourage ou entrave le DD, 
l’idéologie et le concept du DD. Malgré cette différence, l’outil se veut aussi pragmatique que 
les autres.   
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La boussole bernoise est disponible sous un format classique qui combine un guide 
d’utilisation et une grille d’analyse Excel. Le guide explique le but de l’outil et son domaine 
d’application, la méthodologie, ainsi que l’analyse et l’interprétation des résultats. L’outil est 
articulé autour des trois dimensions du DD dans une grille d’analyse. À chaque dimension est 
associé un certain nombre de thèmes qui sont reliés à des indicateurs pondérables. Ensuite, 
pour chaque indicateur, l’analyste attribue une valeur selon l’impact du projet sur l’indicateur. 
Il peut mettre une valeur d’un à deux de façon positive ou négative et mettre la valeur zéro 
lorsque l’indicateur ne s’applique pas au projet ou qu’il n’a pas d’impact particulier. 
Finalement, une feuille des résultats est produite et permet de montrer graphiquement l’effet 
global du projet sur les trois dimensions du DD. À noter qu’une deuxième grille Excel est 
disponible afin d’évaluer simultanément trois variantes du même projet. L’outil peut être 
utilisé en amont de projets ou de décisions. Il peut être utile à diverses étapes de l’intégration 
du DD dans la municipalité : établir une stratégie de DD, une politique, lors de la mise en 
œuvre, pour évaluer des projets particuliers, etc.  
 
L’OCEE a créé la boussole bernoise en développement durable afin d’aider la commune de 
Berne à évaluer ses projets en fonction de la stratégie en DD du gouvernement fédéral. Il 
s’adresse donc aux municipalités. L’OCEE tentait de répondre au besoin de fournir une 
matrice simple permettant une analyse rapide et équilibrée pour les décisions de politique 
régionale et locale (OCEE, 2008). Cet outil se rapproche des préoccupations et des 
demandes actuelles des municipalités québécoises. 
 
Analyse des résultats 
 
Selon la note globale de 2,84/5,05, la boussole bernoise est un outil qui est moyennement 
performant. Comme pour d’autres outils, sa principale force réside dans son accessibilité et 
sa simplicité, mais il se démarque particulièrement au niveau de la notion d’aménagement du 
territoire et la comparaison de scénario. Le manque d’intégration de certains critères dans le 
contenu adapté aux municipalités et l’aide à la prise de décision ont influencé ce résultat. Par 
contre, la boussole bernoise demeure appropriée dans le cadre d’une analyse politique. Voici 
l’analyse détaillée de l’outil. Les résultats sont illustrés au tableau 3.9.  
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Accessibilité 
 
La boussole bernoise est très accessible. Elle est disponible gratuitement sur le site web de 
l’OCEE. Au Québec, plusieurs portails informatiques sur le DD donnent l’hyperlien pour 
télécharger l’outil. L’outil offre aussi une très bonne compatibilité informatique en étant 
disponible sous le format très commun d’Acrobat Reader (PDF) pour le guide et en format 
Excel pour la grille d’analyse. Bien qu’un rang de cinq lui a été attribué, il faut mentionner qu’il 
reste moins compatible qu’un logiciel qui s’intègre à une autre base de données. 
 
Le niveau de compétence requis pour arriver à maîtriser et appliquer les fonctionnalités de 
l’outil est très élémentaire. En fait, l’outil demeure accessible pour tout intervenant qui sait 
utiliser un tableur Excel. D’ailleurs, l’outil produit automatiquement une feuille de résultat, ce 
qui facilite la tâche à l’utilisateur qui n’a pas besoin de créer son propre rapport d’analyse. Ce 
type d’outil est parfait pour le travail de groupe, car le vocabulaire est bien adapté au 
contexte et le guide permet de fournir de bons appuis théoriques aux principes défendus. Le 
guide donne l’information nécessaire pour bien comprendre la grille d’évaluation fournie. 
Aucune formation n’est nécessaire. 
 
Pour la rapidité d’exécution, l’analyse peut être réalisée assez facilement sur une courte 
période. Bien sûr, plus le projet est d’envergure, plus l’analyse peut nécessiter du temps. Par 
contre, certains termes techniques (surtout pour la dimension environnementale) peuvent 
nécessiter des données plus précises, ce qui demande plus de recherche.   
 
Le guide de la boussole berlinoise obtient un bon score et contient plusieurs éléments 
intéressants que les autres outils ont peu abordés. Le guide prend le temps d’expliquer 
concrètement à qui et à quoi peut s’appliquer l’outil. En dehors des généralités énumérées 
dans ce type de section, elle appuie sur le fait que l’outil sert avant tout à : « mettre en 
évidence les modifications (améliorations ou détériorations) résultant d’un projet au niveau du 
développement durable local ou régional en comparaison du statu quo. » (OCEE, 2008). 
L’outil n’est pas conçu pour porter un diagnostic sur l’état d’une ville selon les principes du 
DD. Bref, il s’agit surtout d’aider la branche politique de l’administration publique et à ce titre 
l’outil désigne trois niveaux de décision politique où il est utile d’utiliser la boussole. L’annexe 
sur la conception du DD en Suisse est tout à fait pertinente et permet à l’utilisateur de situer 
sa réflexion par rapport à ce pays. Bref, il s’agit d’un guide complet et concis.  
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Contenu adapté aux municipalités 
 
La boussole bernoise a un contenu qui est moyennement applicable aux municipalités, parce 
qu’elle ne permet pas d’intégrer des principes typiquement reliés au contexte légal du 
Québec. D’abord, comme tous les autres outils, la boussole est construite autour des trois 
dimensions du DD et ne se démarque pas particulièrement à ce niveau. En ce qui concerne 
la Loi et la Stratégie en développement durable du Québec, il va sans dire que l’outil n’y fait 
pas référence, puisqu’il a été conçu en Suisse. Cependant, il est possible de relier des 
indicateurs contenus dans la grille à des principes de la Loi, mais c’est une étape de réflexion 
de plus qui doit être menée et validée.  
 
Bien qu’il existe quelques éléments manquant dans la catégorie d’analyse de l’adaptation du 
contenu aux municipalités, il faut souligner que la boussole se démarque favorablement au-
dessus, et de loin, des autres outils en ce qui concerne l’intégration de la notion 
d’aménagement du territoire dans son évaluation. En effet, aucun des outils analysés 
précédemment ne mettait de l’avant clairement cette notion. Même les outils censés 
s’adresser spécifiquement aux collectivités comme celui du RQVVS et celui du Conseil 
fédéral du Québec n’ont pas réussi à intégrer la dimension territoriale du DD qui est 
essentielle lorsqu’il s’agit d’appliquer ces principes à l’échelle locale, dans une unité 
géographique précise comme une municipalité. La boussole semble mieux intégrer cette 
notion à travers ses thèmes et ses indicateurs grâce à l’intégration d’une réflexion profonde 
de la part de la Suisse qui a permis d’identifier les thèmes importants pour les villes grâce au 
document : « Cercle Indicateurs – indicateurs clé pour le développement durable des villes et 
des cantons » (OCEE, 2008). Donc, il semble que le niveau de réflexion national a permis de 
créer un consensus autour des indicateurs ou des thèmes minimaux qu’une municipalité 
devrait abordés afin d’évaluer des projets ou des politiques en fonction du DD. Pour chaque 
dimension de l’outil, on retrouve un élément qui fait référence à l’aménagement du territoire, 
en voici quelques exemples : augmentation du sol de la zone d’agglomération, amélioration 
des habitats protégés, revalorisation de surfaces naturelles, développement des 
infrastructures locales, augmentation des garderies, qualité du paysage, extension des zones 
piétonnes, etc. (OCEE, 2008). 
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L’outil ne permet pas de relier les résultats produits à un cadre de référence ou des normes 
internationales. Pourtant, cela pourrait être intégré un peu de la même façon que le fait l’outil 
Via2D.  
 
Au niveau de la précision et flexibilité de l’outil, la boussole bernoise atteint principalement les 
objectifs visés pas ces deux critères. Bien qu’il ne soit pas possible de restreindre le nombre 
d’indicateurs dans la grille d’analyse, il est permis de changer certains indicateurs pour les 
remplacer par d’autres qui sont plus pertinents pour l’analyse. De plus, bien que les objectifs 
ne requièrent pas de pondération ou de priorisation, ce qui aurait été souhaitable, il est 
possible d’attribuer une valeur de zéro à un indicateur afin d’indiquer qu’il n’est pas pertinent 
ou qu’il n’affecte pas le projet. Ce petit apport à l’outil permet une meilleure flexibilité pour les 
analystes. Le nombre de critères permet aussi une bonne précision, quoique l’outil devrait 
permettre d’en ajouter tout en indiquant les éléments essentiels à considérer. La pondération 
permet aussi de produire un rapport détaillé sur une fiche de résultat.  
 
Prise de décision 
 
Dans cette catégorie, la boussole bernoise offre une performance moyenne qui se distingue 
peu des autres outils. Au niveau de la communication, outre le fait que le guide recommande 
une analyse de groupe et multidisciplinaire, cet aspect est peu élaboré. Au moins, la 
production de rapport automatiquement grâce à l’outil et facilement exportable permet aux 
utilisateurs de partager l’information plus rapidement et aisément avec d’autres intervenants.  
 
La boussole bernoise permet une évaluation de divers scénarios, ce qui est un point fort de 
l’outil. En effet, une deuxième grille permet d’analyser simultanément des décisions en 
changeant les réponses aux questions, ce qui produit trois feuilles de résultats comparables. 
Cela peut permettre aux décideurs politiques d’évaluer rapidement une option d’un projet qui 
lui est présenté. 
 
Pour les parties prenantes, l’outil comporte la même lacune que les autres, soit qu’il ne 
semble pas intégrer leur gestion ou même les prendre en considération.  
 
Pour la capacité de passer du diagnostic à l’action, ce n’est pas parfait. La production de 
rapports détaillés est un incitatif à l’action ou la mise en œuvre. Par contre, le guide pourrait 
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indiquer des actions à réaliser selon l’interprétation des résultats, l’outil pourrait être bonifié 
en attribuant à chaque indicateur à un responsable avec des moyens de mise en œuvre ou 
encore en suggérant l’étape suivante à accomplir lorsqu’il s’agit de l’analyse d’une politique. 
Par exemple, si un indicateur indique que cela encourage le DD, l’action suivante serait de 
faire approuver cette partie de la politique par le conseil municipal, etc.  
 
Conclusion 
 
La boussole bernoise est un outil permettant une analyse rapide et synthétisée de politiques 
ou de projet en fonction du DD. Le niveau politique de la prise de décision pourrait se montrer 
très favorable à ce type d’outil qui est accessible et facile à maîtriser. Pour la conception d’un 
outil, la boussole peut inspirer un grand nombre de chercheurs sur la façon d’intégrer des 
scénarios alternatifs et la notion d’aménagement du territoire. Le tableau 3.9 résume les 
résultats de l’évaluation de l’outil. 
Tableau 3.9 : Évaluation de l’outil de l’OCEE 
 
 Office de la coordination environnementale et de 
l’Énergie (OCEE) 
Boussole bernoise de développement durable 
   
Catégories Critères Rang Poids 
% 
Note 
Accessibilité 
1. Coût  5 3 0,15 
2. Compatibilité informatique 
 
5 5 0,25 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de 
l’outil (Difficulté) 
 
3 7 0,21 
4. Niveau de rapidité d’exécution 
 
5 4 0,20 
5. Guide d’utilisation existant 5 5 0,25 
    
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 3 pôles du DD. 
 
3 5 0,15 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec 
 
1 7 0,07 
8. Liens avec les orientations de la stratégie de DD 
du Québec 
 
1 6 0,06 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du 
territoire 
 
5 6 0,30 
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10. Liens avec des normes  0 3 0 
11. Précision de l’outil  
 
5 5 0,25 
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  3 4 0,12 
    
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
1 8 0,08 
14. Comparaison d’alternatives (scénarios) 5 10 0,5 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise 
en compte des parties prenantes 
1 8 0,08 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action (Lévesque, 
2011) 
5 15 0,75 
  100 % 2,84 
3.3 Synthèse de l’évaluation des outils 
 
À la suite de l’élaboration des fiches synthèses et de l’analyse des différents outils 
répertoriés, il convient de dresser un portrait global des conclusions qu’il est possible d’en 
tirer. Voici un tableau qui permet de résumer les notes attribuées aux cinq outils retenus dans 
l’échantillon. Le tableau 3.10 permet de comprendre rapidement les points forts et faibles de 
chaque outil et de les comparer entre eux.  
 
Tableau 3.10 : Évaluation des outils de prise de décision en DD 
 
Outil Pointage Points forts Points faibles Rang 
RQVVS, Grille d’analyse 
de projet 
1,83/5.05 Simplicité et 
accessibilité 
Aucune pondération. 
5 
UQAC, Chaire d’Éco-
conseil 
4,37/5.05 Guide complet, 
pondération, etc. 
Notion d’aménagement du 
territoire. 1 
Via2D, Act21 3.57/5.05 Très flexible. Complexe et peu 
accessible 
2 
Conseil fédéral du Québec 2,42/5.05 Simple et 
accessible 
Trop généraliste. 4 
OCEE, Boussole bernoise 2,84/5.05 Simples et 
accessible. Notion 
d’aménagement 
du territoire 
Adaptation au Québec 
3 
 
L’outil qui obtient la meilleure note est sans conteste celui qui a été développé par la Chaire 
en éco-conseil de l’UQAC et l’outil le moins bien coté est celui du RQVVS. Suivant ce 
portrait, certains constats peuvent être établis afin de faire ressortir les éléments qui semblent 
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les mieux adaptés au contexte des organismes municipaux du Québec. Ils seront plus 
détaillés dans les recommandations pour l’outil final, mais quelques observations sont 
énumérées : 
 
 Les outils qui obtiennent les meilleurs scores offrent tous un système de pondération. 
 Ceux-ci offrent la possibilité de générer des rapports sur les résultats obtenus.  
 Les outils de type grille sur Excel sont fréquents et offrent une plus grande 
accessibilité aux utilisateurs que ceux en format PDF.  
 La notion d’aménagement du territoire est un élément qui a été négligé par la plupart 
des outils. 
 Les outils de communication et l’intégration des parties prenantes sont des concepts 
relativement inexistants dans la plupart des outils.   
 Il est nécessaire d’offrir un guide d’utilisation détaillé afin de faciliter la maîtrise de 
l’outil. 
 Les meilleurs guides d’utilisation sont détaillés et facilitent la capacité de passer du 
diagnostic à l’action en donnant des pistes de réflexion les actions à poser après 
l’analyse des résultats. 
 Les liens entre l’outil et le contexte légal du DD au Québec doivent être 
significativement renforcés.  
 
Ces observations seront très utiles pour orienter les questions posées aux acteurs en DD 
et pour la conception de l’outil final. 
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4. POINT DE VUE DES ACTEURS DU DD AU NIVEAU MUNICIPAL 
 
Après avoir analysé des théories et des outils suggérant différentes méthodes et outils de 
prise de décision en DD, il est nécessaire de vérifier si les outils en question remplissent 
leurs promesses. Par conséquent, il est aussi primordial de comprendre la réalité vécue au 
sein même des personnes concernées : les acteurs en DD au niveau municipal. Ce chapitre 
tente donc de recueillir les différents points de vue des acteurs du DD au niveau municipal : 
OSBL, gouvernement, chercheurs universitaires, firmes, municipalités. Leur point de vue est 
répertorié afin de savoir s’ils ont des besoins ou des recommandations particulières. Ce 
recueil d’information servira à établir les tendances qui émergent au sein des municipalités 
québécoises et des acteurs en DD afin de créer un outil utile et efficace. De plus, cela servira 
à valider la pertinence des outils déjà recensée, de comprendre les attentes du ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) et du ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) et de comprendre la 
façon dont les conseillers en DD accompagnent les municipalités dans leurs démarches.   
4.1 Méthodologie 
 
Il y a deux parties à cette section. D’abord, une méthodologie portant sur la collecte 
d’information au niveau de l’opinion des acteurs œuvrant en DD appliqué aux municipalités à 
l’aide d’entrevues. Ensuite, la méthodologie propre à l’élaboration d’un questionnaire sur les 
outils de prise de décision en DD.  
 
Dans un premier temps, des entrevues ont été effectuées avec des acteurs œuvrant en 
développement durable, en environnement et avec les municipalités. Les questions et les 
sujets abordés en entrevue ont été similaires à ceux du questionnaire. L’information obtenue 
a été diversifiée et les éléments les plus pertinents ont été répertoriés par catégorie 
d’intervenants. Ces rencontres ont permis d’approfondir et de mieux cerner le sujet en 
laissant plus d’ouverture et de temps à la réflexion aux personnes interrogées. En fait, le 
questionnaire a été conçu suite aux entrevues, afin de combler ou de valider les informations 
obtenues.  
 
Que ce soit pour les entrevues ou le questionnaire, un processus a été établi de même qu’un 
calendrier de travail. Des envois par courriel aux acteurs du DD et des suivis ont permis de 
prendre contact et de procéder aux consultations. Un modèle du message transmis peut être 
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consulté à l’annexe 2. Le contenu de chaque courriel a été adapté selon l’organisme.  Sur un 
total de 23 organismes, les acteurs ayant répondu à l’appel sont au nombre de 13. 
 
Il y a eu deux phases d’entrevues. La première phase s’est étendue entre le mois de février 
et de mars 2012. La deuxième phase a eu lieu durant le mois d’août 2012. Les entrevues ont 
eu lieu soit en personne, par téléphone ou encore en visioconférence. Les défis rencontrés 
lors des entrevues ont été multiples. Bien qu’elles aient permis de mieux comprendre ce que 
les municipalités attendent des outils de prise de décision, ces entrevues ont permis de 
récolter divers points de vue et questionnements sur les enjeux municipaux et 
l’opérationnalisation du DD.  
 
D’autre part, afin d’obtenir une vision élargie et de compiler statistiquement des données 
complémentaires, des questionnaires ont été envoyés aux acteurs du développement 
durable œuvrant de près ou de loin avec les municipalités. Plusieurs répondants qui se sont 
manifestés ont plutôt opté pour de courtes entrevues au lieu de répondre au questionnaire.  
L’information colligée a pu être complétée à l’aide des résultats obtenues lors d’un sondage 
effectué par le MAMROT. Celui-ci avait interrogé, en février 2012, plusieurs municipalités 
québécoises sensiblement sur le même thème (annexe 4).  
 
Le questionnaire a été élaboré afin de consigner les observations des municipalités ou des 
acteurs concernés et construit en se servant de la méthodologie appliquée à la recherche en 
sciences humaines. Le questionnaire comportait 19 questions ouvertes et fermées 
(annexe 3). Le support informatique utilisé était Googledocument et les usagers pouvaient 
remplir le formulaire en ligne. Voici le lien du sondage : Questionnaire. La première partie du 
questionnaire servait à identifier l’organisme répondant et la deuxième contenait des 
questions spécifiquement reliées à la pertinence d’un outil de prise de décision en DD, aux 
besoins des organismes et à leurs connaissances face à l’existence de ces outils. La 
troisième partie portait plutôt sur l’intégration des principes de DD au niveau municipal. Le 
questionnaire devait être explicite et utiliser des termes adaptés aux répondants. Lorsque 
nécessaire, une définition ou une précision était apportée à la question.  
 
Le questionnaire était court, parce que la plupart des acteurs ayant répondu via un 
questionnaire disposaient de peu de temps pour répondre au sondage. Selon les méthodes 
utilisées par les chercheurs en sciences humaines, il est largement déconseillé de poser 
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plusieurs questions ouvertes. La raison est simple, cette méthode induit une plus grande 
marge de manœuvre au répondant et les erreurs d’interprétation sont alors plus grandes. En 
effet, le répondant peut alors s’éloigner du sujet, donner des réponses partielles, interpréter 
différemment la question posée ou encore donner des réponses rapides sans une grande 
réflexion. Cette méthode doit donc être utilisée avec parcimonie et être très contrôlée afin 
d’obtenir des résultats valables. Toutefois, dans le cadre de cet essai, certaines questions ne 
pouvaient être posées que par une forme ouverte. En effet, une réflexion sur le DD ne 
pouvait être menée sans recueillir des opinions plus nuancées. D’ailleurs, c’est ce qui a 
permis d’amener de nouvelles perspectives pour les recommandations sur l’outil. Les 
questions ouvertes ont l’avantage de donner des résultats certes plus difficile à analyser, 
mais aussi contenant plus de profondeur. Sinon, certaines questions fermées ont été 
construites de sorte que l’opinion des acteurs soit dirigée vers des choix prédéfinis afin 
d’indiquer des tendances claires.  
 
Le questionnaire ne se veut pas une étude exhaustive, car la taille de l’échantillon était trop 
faible (vu le faible taux de réponse) pour que les résultats soient valides scientifiquement. 
Toutefois, les réponses donnent assez d’indices sur la réalité vécue au sein des municipalités 
et par les acteurs qui gravitent autour pour que ces observations soient intégrées à l’outil qui 
sera élaboré. Il y a eu un premier envoi en avril, mais vu le faible taux de réponse (une 
seule), un deuxième envoi a été effectué au mois d’août 2012. De plus, la diffusion du 
sondage a été élargie par sa publication sur des médias sociaux, la plateforme Synapse de 
l’UQAC et LinkedIn. Le taux de réponse a été meilleur, soit de 10 réponses valides.  
 
À noter que les résultats pertinents sont présentés à l’intérieur de chaque catégorie d’acteur, 
mais un résumé est disponible (annexe Excel 1).  
4.2 Municipalités consultées  
 
Cette section présente les municipalités qui ont été consultées et la raison de leur choix. 
L’analyse critique des réponses fournies par ceux-ci est résumée dans cette section. En 
complément, les résultats d’un sondage mené par le MAMROT auprès des municipalités 
québécoises sur le DD sont présentés. 
 
Dans un premier temps, deux municipalités ont été retenues dans le cadre de cet essai. 
D’autres villes auraient pu être retenues, mais puisque les délais étaient courts, les 
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recherches se sont concentrées sur les premiers répondants favorables à une entrevue. Ce 
n’est toutefois pas un hasard qui a permis la sélection de celles-ci. En effet, elles avaient 
toutes les deux vécu une expérience pertinente en DD. En fait, au moins une vingtaine de 
municipalités auraient pu être visées par des entrevues parce qu’elles avaient expérimenté 
l’application du DD en milieu municipal de diverse façon : politique, stratégie, plan d’action, 
projets, etc. D’ailleurs, le Fonds municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités 
(FCM), qui a financé plusieurs projets et études en DD dans le milieu municipal, a été très 
utile pour la recherche de candidats potentiels. À noter que la Ville de Montréal a été exclue. 
En fait, la réalité complexe de la ville de Montréal et son unicité faite en sorte qu’il est difficile 
de trouver des points communs avec la réalité vécue par la plupart municipalités du Québec. 
Toutefois, le plan de DD développé par la ville de Montréal reste un document pertinent et 
inspirant pour les acteurs œuvrant dans le domaine municipal. Bref, trois municipalités ont 
finalement répondu à un premier envoi de demande d’information. 
 
Une des municipalités est la ville de Sorel-Tracy. À noter que dans ce cas particulier, la 
personne contactée ne travaille plus présentement à la municipalité, mais elle était 
responsable de la mise en œuvre d’un Agenda 21 local dans cette municipalité. En fait, il 
s’agit de M. Yves Fortin, ancien directeur du soutien à l’innovation du Technocentre en 
écologie industrielle de Sorel-Tracy, qui a bien voulu accorder une brève entrevue. Il a fait 
une présentation du projet de Sorel-Tracy dans le cadre d’un cours portant sur le 
développement durable à l’Université de Sherbrooke. C’est lors de cette conférence en 
février dernier que l’entrevue a été menée. Bien que l’Agenda 21 constitue une approche et 
non un outil de prise de décision en soi, plusieurs informations sur le contexte de réalisation 
d’une démarche de DD ont été définies grâce à cette entrevue.  
 
En fait, dans le cadre d’une intégration du DD à la prise de décision au niveau municipal, 
M. Fortin met en lumière certains facteurs importants qui sont souvent mis de côté lors de 
l’utilisation d’un outil de prise de décision, quel qu’il soit. D’abord, M. Fortin a beaucoup 
insisté sur le fait que c’est la gestion du changement qui constitue un des principaux 
obstacles à l’intégration du DD aux pratiques courantes (Fortin, 2012). Cela entrave la prise 
de décision et compromet ou ralentit le réel passage à l’action. Malgré la bonne volonté des 
dirigeants pour utiliser des outils de prise de décision et pour mener à bien une réflexion 
structurée en fonction du DD, il faut avant tout un réel changement de paradigme. Cela 
commence avant tout par des changements de perceptions de la part des utilisateurs de 
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l’outil et des élus municipaux (Fortin, 2012). En fait, selon ses propres observations, il est 
souvent nécessaire qu’un professionnel en DD accompagne la municipalité dans l’intégration 
d’une réflexion élargie autour du DD et en utilisant l’outil en complémentarité. L’apport du 
professionnel est de faciliter le changement dans la municipalité en instaurant une bonne 
base de communication entre les personnes qui devront appliquer le DD dans leur prise de 
décision (Fortin, 2012). D’ailleurs, tout au long de l’utilisation de l’outil choisit, il est possible 
que l’évaluation de certains paramètres soit impossible, ou encore que la mise en œuvre 
suite à la prise de décision soit entravée, car des acteurs impliqués n’ont pas intégré le 
« changement ».  
 
En fait, bien que les guides des outils en DD s’accordent pour la plupart à dire qu’il faut un 
consensus autour des valeurs et des paramètres d’évaluation, il semble que ce consensus 
soit difficile à atteindre pour avancer dans la même direction. Ce constat a été soulevé par 
l’ensemble des intervenants au cours des entrevues et dans les réponses au questionnaire. 
M. Fortin suggère alors de ne pas négliger la gestion des parties prenantes et souligne le fait 
qu’un bon outil devrait intégrer ce concept. La communication est donc essentielle et il faut 
gérer les parties prenantes. L’outil devrait suggérer des méthodes pertinentes pour y arriver. 
L’un des professionnels répondant au questionnaire qui travaille pour une MRC souligne ces 
obstacles :  
 
« Je suis en lien direct avec les élus et les directeurs généraux des municipalités 
ce qui fait en sorte que si ceux-ci travaillent dans le sens du DD c’est tout 
l’appareil de la gouvernance qui prend cette direction. Par contre, nos élus et 
directeurs ont des perceptions et préoccupations autres que le DD. Les enjeux 
locaux sont priorisés par rapport aux enjeux régionaux ce qui fait en sorte qu'il est 
très difficile de travailler dans la même direction. » (sondage, 2012) 
 
Il suggère aux municipalités d’agir en « coopération » et non en « compétition ». Cela peut 
être possible par l’utilisation de l’outil par plusieurs acteurs différents, mais complémentaires, 
à travers un comité un peu à l’image des comités consultatifs d’urbanisme et rassemblant 
des intervenants de divers niveaux (Fortin, 2012). Il faut aussi éviter de gérer par fonction et y 
aller plutôt par processus (Fortin, 2012). Par exemple, comment prendre une décision globale 
en fonction du DD, disons l’implantation ou non d’une nouvelle zone industrielle dans une 
ville, si l’objet dont il est question est seulement analysé par un gestionnaire précis, disons le 
centre local de développement, sans la concertation d’un groupe intersectorielle? Le 
professionnel de la MRC ajoute à ce propos : 
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« La culture de travail de mon organisation est peu orientée vers le DD. La 
segmentation des compétences nuit à l’application du DD. Par exemple, le volet 
économique est assuré par le centre local de développement tandis que les outils 
de gouvernance et de planification sont à la MRC. » (sondage, 2012) 
 
Afin d’y remédier à cette situation, outre le travail intersectoriel, il est recommandé d’intégrer 
une approche d’analyse systémique dans l’outil, c’est-à-dire d’évaluer toute nouvelle décision 
en fonction d’objectifs et de finalités en terme de DD (souvent synthétisés dans un cadre de 
référence) et que l’ensemble des partenaires approuve (Fortin, 2012). 
 
La deuxième municipalité interrogée est celle de Longueuil. Cette municipalité a été 
approchée, car au moment de la rédaction de l’essai elle tentait de formaliser sa démarche 
de DD et cherchait d’ailleurs à analyser s’il existait un outil pertinent de prise de décision. En 
fait, la municipalité était en pleine session de travail afin de documenter les approches de DD 
(un diagnostic de la ville avait déjà été fait par le passé). L’approche devait servir à guider 
l’élaboration d’une politique de DD municipal et un plan d’action en DD (incluant une vision et 
une stratégie). La personne rencontrée est la coordonnatrice en développement durable pour 
la ville de Longueuil, Mme Sophie Paradis. Une conseillère en urbanisme a aussi été 
rencontrée, Mme Marie-Claude Sarrault. Toutefois, suite à un changement à la direction de 
Longueuil, certaines informations obtenues durant l’entrevue ont été classées confidentielles. 
Il est toutefois possible de dresser quelques constats.  
 
Dans un premier temps, la municipalité avait de la difficulté à distinguer la différence entre 
une approche en DD et un outil en DD. Ainsi, la première étape pour la coordinatrice a été de 
clarifier la situation au sein des employés. Par ailleurs, Mme Paradis a souligné l’importance 
de la volonté politique et de la prise de décision en amont. Ainsi, c’est par la sensibilité des 
élus municipaux face au DD qu’il a été possible de réellement formaliser la démarche. Outre 
la mise en place d’un plan, il y avait une réelle volonté d’intégrer le DD à la gestion 
municipale quotidienne. Par ailleurs, la concertation, l’évaluation multiple et le travail par 
comité thématique constituent des éléments essentiels pour travailler sur les principes du DD 
selon les intervenants de Longueuil. Dans cette municipalité, divers comités ont été mis en 
place, autant à l’interne qu’à l’externe de l’organisation, afin que l’ensemble des employés 
puisse s’approprier le concept et puisse l’intégrer à sa pratique de façon plus ou moins 
formelle. De plus, les parties prenantes, tel que les entreprises et les organismes locaux ont 
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pu participer à plusieurs comités. Les citoyens ont aussi joint le mouvement, par l’entremise 
d’un sondage en ligne, lors d’une consultation publique et lors de journées thématiques où la 
population était conviée à travailler sur des thèmes spécifiques pour apporter leurs idées. Au 
début du processus, la municipalité a été accompagnée par une firme de service-conseil afin 
de bien planifier le déroulement des événements et les étapes à suivre.  
 
Au-delà de ce travail, la coordonnatrice et la conseillère en urbanisme ont indiqué certains 
besoins qu’un outil en prise de décision pourrait combler. En effet, car au jour le jour, les 
gestionnaires de la ville doivent intégrer la réflexion provenant de la stratégie et du plan de 
DD dans leur quotidien. Les principaux besoins peuvent être résumés en ces termes : la 
transversalité de l’outil, l’utilisation par plusieurs intervenants, un langage simple, une liste ou 
une grille comprenant des critères à vérifier, l’intégration d’un processus de communication 
avec les autres directions de la ville, un outil rapide à utiliser et une plus grande intégration 
des enjeux d’aménagement du territoire et de la législation municipale. Ces besoins reflètent 
certaines lacunes qui ont souvent été adressées aux outils de prise de décision existants par 
les experts du DD : une grille complexe est difficile à s’approprier pour les néophytes, une 
grille trop complexe s’intègre mal à une gestion quotidienne, etc. (Boutaud, 2005) 
(Villeneuve, 2011).  
 
Deux besoins ressortent cependant du lot : les enjeux d’aménagement du territoire et 
l’intégration du processus de communication. L’aménagement du territoire est souvent un 
thème qui est minimisé par la plupart des outils qui ont été analysés dans le cadre de cet 
essai. Pourtant, les municipalités doivent gérer quotidiennement l’aménagement du territoire 
de différente façon et à plusieurs niveaux : la révision de leurs plans d’urbanisme, 
l’application de règlements, l’émission de permis et de constat d’infraction, l’approbation de 
projets, etc. Cette gestion se fait par plusieurs intervenants et départements municipaux et 
souvent en collaboration avec d’autres paliers gouvernementaux. En fait, la dimension 
physique même des municipalités amène l’intégration de l’aménagement du territoire comme 
pivot principal de l’application du DD. Au niveau de la communication, il semble que les outils 
doivent intégrer des façons de promouvoir la communication entre les intervenants pour 
prendre une décision ou analyser certains aspects ou thématiques. D’ailleurs, lors du 
sondage effectué dans le cadre de cet essai, 29 % des acteurs en DD ayant répondu 
mentionne que la l’intégration de la gestion des parties prenantes est essentielle (sondage, 
2012). 
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Le portrait de la réalité municipal ne peut être totalement cerné dans le cadre de cet essai. 
D’ailleurs, M. Olivier Riffon de la Chaire en écoconseil de l’UQAC effectue présentement son 
Doctorat sur le même thème et a effectué des rencontres avec des municipalités du Québec 
pendant plus d’un an afin d’obtenir un aperçu du portrait global de la situation (Riffon, 2012). 
Afin de poursuivre la réflexion au niveau de la réalité vécue au sein des municipalités, un 
sondage a été effectué conjointement par le MAMROT et le MDDEP au sein des 
municipalités québécoises et la MRC en janvier 2012 a été analysée. Ce sondage concernait 
les démarches de DD municipal. L’objectif était d’établir un portrait de la situation afin que le 
Ministère puisse produire des outils d’accompagnements adaptés aux besoins du milieu 
municipal. Le questionnaire a été transmis aux organismes municipaux (municipalités, MRC, 
Conseil régional des élus) le 16 janvier et les municipalités devaient répondre avant le 29 
janvier 2012. Ce sondage était disponible en ligne. En février 2012, une demande 
d’information officielle a été acheminée au MAMROT afin de connaître les questions du 
sondage et les réponses. Le Ministère a acheminé la demande au Bureau de coordination du 
développement durable du MDDEP qui assurait le suivi du sondage. C’est Martin Vachon, 
conseiller en DD, qui a transmis les questions du sondage, car les réponses n’étaient pas 
encore disponibles. Les réponses ont été reçues seulement à la suite d’une deuxième 
demande en août 2012, adressée cette fois à Mme Sonia Grenon, responsable du DD au 
MAMROT. Le sondage en soi comprenait 17 questions auxquels 778 organismes municipaux 
ont répondu (résumé en annexe 4).  
 
Voici quelques faits qui influenceront la conception de l’outil de prise de décision. Il est 
étonnant de constater qu’en 2012, 63 % des organismes municipaux n’étaient pas engagés 
dans une démarche de DD. D’ailleurs, les organismes qui ne sont pas engagés dans une 
démarche évoquent ces trois principales raisons : manque de ressources humaines (64 %), 
manque de ressources financières (46 %) et le fait que le concept de DD est peu clair (28 %). 
Cela signifie qu’avant même l’utilisation d’un outil, il reste encore beaucoup de chemin à faire 
au niveau de la sensibilisation des acteurs municipaux afin qu’ils s’approprient ce concept. Il 
semble aussi que dans la majorité des cas (69 %), c’est la MRC qui assume la mise en 
œuvre et la coordination du DD. Ainsi, les municipalités jouent souvent un rôle secondaire. 
Parmi les organismes ayant entrepris une démarche, certains enjeux régionaux et locaux 
semblent ressortir du lot ce qui permettra d’adapter l’outil à ces thèmes. Au niveau régional, il 
semble que c’est avant tout l’occupation et vitalité des territoires (56 %), l’équilibre écologique 
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et protection de la biodiversité (40 %) et l’efficacité énergétique (40 %) qui sont les principaux 
thèmes analysés.  
 
Au niveau local, les thèmes rejoignent les constats établis par les différentes entrevues 
effectués avec les acteurs œuvrant dans le domaine et les deux municipalités rencontrés. 
Sans surprise, l’aménagement du territoire et l’urbanisme (70 %) occupent la première place 
comme enjeu thématique. Ensuite, avec les responsabilités des MRC au niveau des déchets, 
la gestion des matières résiduelles est aussi un enjeu majeur (70 %). En troisième position, la 
protection des milieux naturels est abordée dans 60 % des démarches municipales. Les 
thèmes les plus populaires serviront certainement à mieux définir les critères d’analyse 
retenue. L’intégration des trois pôles du DD semble être aisée, car 95 % des répondants 
affirment avoir tenu compte de ceux-ci dans leurs démarches, toutefois, comment vérifier si 
ceux-ci ont vraiment tenu compte de chaque volet? Au niveau des démarches en soi, 
mentionnons que la plupart des organismes municipaux intègrent une forme de participation 
citoyenne, sous forme de campagne d’information ou encore de consultation publique dans 
plus de 60 % des cas. Au niveau du responsable, il semble que la plupart du temps, c’est le 
directeur général (39 %) qui s’occupe du DD ou à l’autre extrême, personne n’est 
spécifiquement responsable du dossier (32 %). Cette réalité devra influencer le langage et le 
contenu du guide d’utilisation qui sera créé.  
 
Les résultats du sondage effectué par le MAMROT et les deux entrevues effectués avec les 
municipalités amènent des indications sur les besoins et les attentes des municipalités du 
Québec au niveau de l’opérationnalisation du DD. Les entrevues ont permis de constater qu’il 
ne faut surtout pas négliger la volonté politique et la résistance au changement. De plus, les 
deux municipalités consultées ont mis l’accent sur la nécessité d’intégrer des processus de 
communication efficace, surtout face aux nombreuses parties prenantes. Quant au sondage 
du MAMROT, il expose les principaux thèmes qu’un outil de prise de décision devrait tenir 
compte tel que l’aménagement du territoire ou la gestion des matières résiduelles. Il indique 
aussi le niveau du langage qui devra être adopté : des termes simples, dans le but que la 
plupart des organismes municipaux puissent comprendre et s’approprier l’outil. Bref, bien que 
le portrait de la situation soit loin d’être exhaustif, l’aperçu est suffisant pour indiquer des 
recommandations pour la forme et le fond de l’outil. 
  
 92 
 
4.3 Ministères consultés 
 
Cette section présente les ministères qui ont été consultés : le MDDEP, le MAMROT et le 
ministère de la Culture, des Communication et de la Condition féminine (MCCCF). Une 
justification exposera pourquoi ces ministères ont été interrogés dans le cadre de l’essai. 
Ensuite, il y aura une présentation des résultats et une analyse critique de ceux-ci. 
 
Le MDDEP a été contacté via la demande d’information pour le sondage qui a été réalisé 
conjointement avec le MAMROT. M. Martin Vachon, dont il a été question précédemment, a 
bien voulu répondre à quelques questions sur la façon dont son ministère envisage de 
promouvoir le DD dans les municipalités du Québec. Une entrevue téléphonique a été 
effectuée au début de mars 2012. D’abord, M. Vachon a précisé le contexte politique 
entourant l’intégration du DD au niveau municipal. Avant tout, il faut comprendre que les 
municipalités ne sont pas encore soumises officiellement à la Loi sur le développement 
durable. Le Bureau de coordination en DD du MDDEP tente avant tout d’implanter le DD 
dans les différents ministères avant d’imposer des obligations aux municipalités. Le ministère 
souhaite donner un exemple de mise en œuvre au sein de l’appareil gouvernemental afin de 
mieux guider les organismes municipaux dans une phase ultérieure. D’ailleurs, ils veulent 
éviter de surcharger les municipalités, car elles sont présentement affectées par différents 
changements de politiques et de lois qui demandent une adaptation de leurs méthodes de 
gestion. En fait, il se peut que l’obligation formelle obligeant les municipalités à se conformer 
à la Loi sur le développement durable soit à long terme : le temps de bien comprendre l’état 
de la situation au Québec, de faire des projets pilotes et de créer des directives claires à 
l’intention des municipalités, etc. Toutefois, devant la demande et la pression grandissante 
des citoyens, des élus et des municipalités pour avoir des directives sur la façon 
d’opérationnaliser le DD, le ministère souhaite développer plus formellement un site web 
dédié aux ressources en DD. Par contre, il est clair que les municipalités devront tenir 
compte du DD en considérant les 16 principes de la Loi sur le développement durable. Pour 
le MDDEP, l’important est de commencer avec une bonne sensibilisation des municipalités. 
Au niveau d’un outil, il précise que l’aménagement du territoire est un élément incontournable 
et que les municipalités devraient aussi agir plus en partenariat avec les comités par bassin 
versant, au niveau environnemental.   
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Au niveau du MAMROT, M. Nicolas Fontaine, aménagiste et biologiste au MAMROT, a été 
contacté via un courriel pour une demande d’information en mars et en avril dernier. M. 
Fontaine fait partie de l’équipe du DD de son ministère et a collaboré au sondage mené 
travers les municipalités québécoises. De plus, il a publié plusieurs documents sur le DD 
appliqué aux municipalités du Québec dans le cadre de ses fonctions. À la suite d’une courte 
entrevue téléphonique, quelques constats peuvent être établis. Selon lui, comme pour le 
MDDEP, le ministère est plutôt dans une étape d’accompagnement et de sensibilisation bien 
que de plus en plus de villes souhaitent avoir des outils pratiques pour prendre des décisions 
en DD. Il se réfère aux grilles du Bureau de coordination en DD du MDDEP, qui sont un bon 
point de départ pour la prise de décision.  
 
Par contre, il souligne le fait que peu d’outils existants se penchent sur l’intégration de 
dossiers importants pour les municipalités : elles doivent prendre en considération la nouvelle 
Stratégie pour assurer l'occupation et la vitalité des territoires 2011-2016, l’inclusion des 
changements climatiques et la nouvelle loi sur l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme (LADTU). Par ailleurs, le MAMROT avait été rencontré à l’automne 2011, dans le 
cadre d’un contrat pour évaluer quelle approche en DD pouvait le mieux correspondre à la 
Stratégie gouvernementale en DD, aux principes de la Loi sur le développement durable et 
aux municipalités. Il ressortait à l’époque qu’au-delà de l’approche choisie, l’ensemble des 
intervenants du ministère et des municipalités souhaitaient des outils pratiques. Lors de cette 
rencontre, certains thèmes étaient récurrents, tels que : l’écofiscalité, la difficulté de trouver 
de bons indicateurs, la pondération de critères et le choix de ceux-ci, etc. Cela est un bon 
indice pour les éléments à considérer lors de la conception de la grille. En février 2012, le 
MAMROT a aussi publié un rapport de recherche sur  La ville de demain  qui portait sur ce 
que pouvait être une municipalité durable (Marchand, 2012). Ce document appuie les propos 
tenus par M. Fontaine et aide à définir les valeurs et les thèmes que municipalités devraient 
considérer pour prendre des décisions durables.  
 
Le MCCCF a été interrogé parce qu’il a mis en place un Agenda 21 de la Culture. Celui-ci 
constitue : « un cadre de référence qui vient préciser les principes à respecter et les objectifs 
à viser pour faire de la culture une composante majeure et essentielle de la société » 
(MCCCF, 2012). Le MCCCF l’a mis en place afin que la Culture devienne un pivot permettant 
de créer des projets ou des politiques respectant les principes du DD. Selon le Ministère, la 
culture peut être utilisée pour aborder les trois pôles du DD. Le Ministère a élaboré une 
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charte énumérant trois principes et 21 objectifs à respecter. Plusieurs acteurs municipaux 
adhèrent à celle-ci. Le lien avec les municipalités du Québec est le fait que le ministère 
conclut des ententes sur le développement culturel triennales avec les municipalités. Ces 
ententes tiennent compte des principes de l’Agenda 21 de la Culture et ont donc une 
influence sur le DD municipal. Ainsi, cet agenda 21 et le point de vue du MCCCF sont utiles 
afin d’intégrer certains thèmes à l’outil qui sera créé. C’est Mme Marie-Christine Côté, 
responsable du DD à la direction régionale de Montréal qui a répondu à une courte entrevue 
en juillet 2012. Comme c’est le cas dans les autres ministères, Mme Côté est d’avis que 
municipalités doivent avant tout être sensibilisés et que l’outil créé devrait être simple à 
comprendre et donner des résultats rapidement. En fait, elle mentionne que bien que le 
Ministère favorise leur Agenda 21 de la Culture, les municipalités ont de la difficulté à relier 
l’ensemble de leurs obligations sans se perdre dans d’infinie rencontre de comités, plans 
d’action et reddition de compte (Côté, 2012). Donc, un bon outil de prise de décision devrait 
pouvoir tenir compte de plusieurs normes et cadre de références ou lois que les municipalités 
doivent gérer afin que les résultats obtenus par l’outil soient réalistes, c’est-à-dire que les 
résultats ne vont pas dans une direction opposée à une autre obligation de la municipalité 
concernée. En fait, le problème est que la gestion de l’outil ne doit pas devenir un poids pour 
les municipalités. Son utilisation doit au contraire devenir un réflexe permettant de prendre du 
recul face à une décision à prendre pour effectuer le meilleur choix possible.  
 
Parmi les trois ministères consultés, il y a le même son de cloche. Un outil de prise de 
décision en DD pour les municipalités devrait être accessible, facile à maîtriser et favoriser 
des réponses rapides. Tous les ministères s’accordent pour dire qu’il reste beaucoup de 
chemin à faire pour réussir à sensibiliser les municipalités à l’intégration du DD et qu’avant 
l’utilisation effective d’un outil, il faut inclure le DD aux autres obligations des municipalités, à 
la gestion quotidienne municipale. Un guide pourrait peut-être permettre de fournir des 
indications sur la façon d’utiliser l’outil dans le cadre de la gestion municipale : quand 
l’utiliser, pourquoi l’utiliser, comment relier les résultats ou les thèmes à d’autres 
responsabilités des municipalités, etc. 
4.4 Organismes et firmes d’expert en DD consultés 
 
Cette section présente des organismes sans but lucratif (OSBL), des organismes et des 
firmes œuvrant en DD de près ou de loin en lien avec les municipalités. La plupart des 
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organismes ont donné leurs points de vue via le questionnaire en ligne ou par courriel. Une 
seule firme a eu le temps de répondre à quelques questions en entrevue. 
 
D’abord, au niveau des organismes œuvrant en DD, la plupart des organismes ayant 
répondu favorablement à une demande d’information ont pu donner quelques informations 
via le sondage en ligne ou en répondant dans un échange de courriel, selon le répondant. 
Les différents organismes qui travaillent avec les municipalités mentionnent pour la plupart 
que le défi est grand, car la plupart des villes manquent de personnel (surtout les petites 
municipalités) et que dans certains cas il est préférable de travailler au palier régional (les 
MRC) afin de mieux coordonner les actions et mieux guider les municipalités dans leur prise 
de décision. Les organismes en environnement ou en DD ont tous mentionné qu’ils utilisaient 
leurs propres outils de prise de décision dans le cadre de leurs mandats avec des 
municipalités. Toutefois, il semble que plusieurs organismes recommandent aux 
municipalités d’utiliser les grilles du gouvernement puisque celles-ci sont plutôt accessibles et 
faciles à comprendre. En fait, elles ont surtout le mérite d’être reconnues officiellement par 
les différents ministères, ce qui facilite le travail des municipalités. Elles peuvent mieux 
justifier leurs prises de décision devant les parties prenantes. Cela est aussi utile au niveau 
de la communication puisque plusieurs acteurs utilisent la grille du gouvernement et les 
municipalités ainsi que leurs interlocuteurs connaissent souvent les principes qui y sont 
dictés. Cela diminue ainsi le temps d’appropriation de l’outil. Parmi les organismes interrogés, 
aucun acteur n’utilisait la grille élaborée par l’UQAC (à l’exception des auteurs mêmes de la 
grille). La raison principale de ce choix est simplement le fait qu’ils avaient de la difficulté à 
l’adapter au milieu municipal et qu’il préférait leurs propres outils. Un sondage à large échelle 
pourrait donner un résultat différent.  
 
L’entreprise Action-Environnement a été la seule à répondre à la fois au sondage et à 
accepter une demande d’entrevue dans les délais requis. Le président, M. Claude Poitras, 
œuvre dans le domaine du DD et de l’environnement depuis 2003. Ancien enseignant en 
biologie, il aide maintenant plusieurs types d’organismes, dont les municipalités, à prendre le 
virage en DD. Son entreprise offre également plusieurs services en gestion 
environnementale, en gestion des matières résiduelles et en efficacité énergétique. 
M. Poitras croit qu’un outil de prise de décision en DD est un élément qui est utile pour les 
municipalités, mais qui ne peut être efficace sans un accompagnement par un professionnel, 
soit à l’interne ou à l’externe. Toutefois, il précise qu’un guide peut être un aide précieux 
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lorsque le professionnel est absent ou qu’un groupe doit utiliser l’outil. L’entreprise a créé son 
propre outil, mais mentionne qu’il est difficile d’avoir recours à un seul outil, car la réalité des 
municipalités est très différente d’une ville à une autre et il faut souvent combiner des outils 
existant pour offrir des résultats réalistes. Il semble que les outils permettent aussi de 
démontrer la complexité du DD aux employés tout en les guidant sur des thèmes précis. 
Selon cet intervenant, l’outil de prise de décision réellement adapté aux municipalités 
québécoises n’existe pas encore et il n’est pas certain que l’application des 16 principes de la 
Loi sur le développement durable du Québec aide réellement les municipalités du Québec à 
prendre des décisions plus durables, car certains principes sont difficiles à circonscrire dans 
un contexte très local.  
 
Pour les organismes et les firmes œuvrant en DD, selon les observations établies dans le 
cadre de cette étude, il semble qu’il soit très difficile de recourir à un outil unique de prise de 
décision. La plupart croit aussi qu’il est nécessaire d’avoir un bon accompagnement pour 
vraiment intégrer une réflexion autour du DD. Un fait étonnant de l’étude révèle que plusieurs 
acteurs ne connaissent pas encore la LADTU, la nouvelle loi sur l’aménagement du territoire 
qui sera adoptée, soit quatre répondants sur 11. Pourtant cette loi affectera prochainement la 
gestion des villes en renouvelant leur façon d’aménager le territoire en tenant compte du DD. 
Une MRC, seul organisme municipal ayant répondu au sondage, croit que cette loi n’aura 
pas les effets escomptés, car bien que les fonctionnaires puissent en intégrer les principes 
(de la loi), le réel pouvoir reste toujours au sein des élus ce qui conduit souvent à une prise 
de décision divergente entre les conseils municipaux et les employés de la municipalité. En 
outre, l’ensemble des acteurs insiste sur le fait qu’un outil, quel qu’il soit, doit avant tout être 
très convivial au niveau de sa forme. Ils partagent aussi l’opinion selon laquelle que les 
municipalités ne doivent pas se baser uniquement sur les résultats provenant de cet outil 
pour prendre des décisions. Par contre, pour avoir un portrait plus juste de la situation, il 
serait nécessaire d’obtenir un échantillon plus grand et de séparer plus précisément les 
répondants selon des groupes spécifiques. Ici, le faible taux de réponse ne permet pas de 
tirer des conclusions de l’ensemble des acteurs en DD provenant des organismes 
environnementaux ou des firmes privées. Toutefois, les commentaires recueillis sont de bons 
indices sur la façon de voir les choses qui est présente dans le milieu. 
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4.5 Chercheur universitaire consulté 
 
Le domaine universitaire représente un terrain fertile où les intervenants en DD construisent 
des outils en DD et où cette thématique a pu être poussée beaucoup plus loin afin d’en 
cerner des éléments essentiels et de tenter de rendre ce concept plus accessible. Plusieurs 
chaires de recherche universitaire dont le sujet principal est le DD existent au Québec. L’une 
des plus connues est la Chaire en éco-conseil de l’UQAC. Une chaire existe à l’Université de 
Sherbrooke, il s’agit de l’Observatoire de l’environnement et du développement durable. Il n’a 
pas été possible de recueillir les commentaires de ces derniers dans les délais requis.  
 
M. Olivier Riffon, de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC, a donné son opinion sur les outils 
de prise de décision en DD. Il a travaillé étroitement avec M. Claude Villeneuve à la 
conception de la grille d’analyse de la chaire en éco-conseil et il poursuit présentement son 
doctorat en développement régional et son étude porte sur l’application du DD dans les 
municipalités. Puisque son expertise porte sur le même thème du présent essai, ses 
commentaires constituent une source d’information très pertinente. D’abord, M. Riffon 
mentionne que le domaine municipal est plutôt complexe. Les outils peuvent aider à 
opérationnaliser le DD et ils permettent souvent d’éviter le terme du DD à toutes les sauces. 
La grille de l’UQAC tente de répondre aux enjeux locaux tout en étant générale et facilement 
accessible. Selon M. Riffon, un bon outil qui s’adresse aux municipalités se doit d’aborder 
l’éthique et la gouvernance. En effet, car les entités municipales sont avant tout des entités 
politiques de gouvernance. Donc, un système de prise de décision, quel qu’il soit, doit refléter 
cette réalité. D’ailleurs, il s’agit d’un ajout en 2011 à la grille de l’UQAC. La gouvernance 
permet de passer du respect des principes reliés au DD à une réelle opérationnalisation : qui 
prend la décision et comment. M. Riffon appuie plusieurs autres chercheurs à l’effet que le 
niveau local, tel que les municipalités qui sont circonscrites sur un territoire bien défini, est le 
niveau de gouvernance le plus concret et le plus significatif pour l’application du DD. Selon 
ses propres recherches, les approches en DD utilisé au Québec par les municipalités sont 
extrêmement diversifiées, car il n’y a pas encore de directive claire par le gouvernement. 
Puisque les municipalités utilisent différentes approches, il en résulte que les outils de prise 
de décision utilisés sont autant diversifiés. Il est nécessaire alors de voir si les différentes 
approchent fonctionne avec l’outil choisi. Donc, l’outil créé devrait pouvoir s’adapter à 
différentes approches telles que The Natural Step, Agenda 21 local, etc. Il propose d’ailleurs 
de faire une certaine analyse de la typologie du DD dans les municipalités avant de proposer 
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quelque chose. Il croit qu’un bon outil favorisera l’amélioration continue, car un projet ou une 
décision est toujours perfectible. 
 
Plusieurs autres constats émanent des recherches menées par M. Riffon. Puisque plusieurs 
de ses recherches et publications sont citées dans le présent essai, certains commentaires 
ont été intégrés à travers d’autres chapitres de l’essai dont la section portant sur les 
recommandations pour la construction d’un outil optimal.  
4.6 Synthèse 
 
Après avoir interrogé des municipalités, des ministères, une firme en service-conseil, un 
chercheur universitaire et des organismes œuvrant en DD, il est possible d’en tirer certaines 
conclusions. D’abord, selon le sondage et les entrevues effectués, l’ensemble des acteurs 
croit qu’il est possible d’appliquer le DD dans la gestion municipale et qu’il devrait être 
appliqué dans tous les services des municipalités. La plupart des acteurs ont mentionné le 
fait qu’un outil ne garantit pas la réelle prise de décision si la démarche n’est pas soutenue 
par un bon accompagnement interne ou externe. Les ministères semblent s’entendre sur le 
fait que la sensibilisation et la compréhension des enjeux du DD sont encore à faire auprès 
des municipalités avant de tenter d’opérationnaliser le concept avec un outil. Le sondage 
mené indique aussi que la plupart des répondants pensent que la flexibilité de l’outil, la 
convivialité de l’outil et la compatibilité informatique sont des éléments essentiels d’un bon 
outil. Selon l’information obtenue, il n’y a pas encore d’outil parfait et plusieurs organismes 
ont dû développer leurs propres outils pour répondre aux différents mandats en lien avec le 
contexte municipal. Bref, il reste beaucoup de chemin à faire, mais puisque plusieurs 
consensus se dessinent, il sera possible de faire des recommandations valables sur la forme 
et le fond de l’outil qui sera créé. Le prochain chapitre abordera ces recommandations. 
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5. RECOMMANDATIONS  
 
Ce chapitre rappelle les constats tirés des chapitres précédant afin d’établir les avenues et 
les options envisageables pour élaborer un outil. À cela s’ajoute l’élaboration des paramètres 
que devrait contenir l’outil et enfin, une proposition de divers scénarios menant à la 
détermination de l’outil à créer. 
5.1 Constats  
 
La revue de littérature portant sur le DD effectuée lors de la rédaction du chapitre un et deux 
de l’essai donne de bonnes indications sur les pièges à éviter lors de la conception ou de 
l’utilisation d’un outil permettant la prise de décision. Les nombreuses publications consultées 
ont permis l’élaboration de critères évaluant la performance d’outils existants. La 
combinaison des résultats de la performance des outils et les exigences soulevées dans la 
littérature scientifique permettent de dresser un portrait plus précis de l’outil idéal. L’apport 
des acteurs interrogés dans le cadre de l’essai au chapitre quatre s’est avéré aussi 
indispensable. En effet, en plus de soulever divers problèmes d’application possibles, le 
sondage et les entrevues ont permis de mieux cerner le contexte d’utilisation du futur outil, 
surtout au niveau de sa dimension politique propre au domaine municipal. Voici les 
principaux constats qu’il a été possible d’établir à partir de ces différentes sources 
d’information. Les constats sont répartis selon les 16 critères d’analyse préalablement 
déterminés afin de synthétiser l’information recueillie et de permettre de prendre le recul 
nécessaire pour bien cerner les éléments récurrents de chaque catégorie. 
 
Selon la littérature et les outils analysés et en regard des 16 critères et de la performance des 
outils évalués, il semble que les meilleurs résultats soient attribués à des outils qui ne 
visaient pas particulièrement les municipalités, mais qui ont été le fruit d’une longue réflexion 
comme l’outil développé par l’UQAC. Rappelons que cinq outils ont été évalués dans le cadre 
de cet essai : la grille d’analyse de la Chaire en Éco-Conseil de l’UQAC, du RQVVS, du 
Conseil fédéral du Québec, l’outil de la Boussole bernoise en développement durable et le 
logiciel Via2D. Voici un rappel des 16 critères au tableau 5.1 suivant.  
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Tableau : 5.1 Critères d’analyse des OQADD 
Critères 
Accessibilité 
1. Coût 
2. Compatibilité informatique 
3. Niveau de compétences requis pour la maîtrise de l’outil (Difficulté) 
4. Niveau de rapidité d’exécution 
5. Guide d’utilisation existant 
Contenu adapté aux municipalités 
6. Intégration des trois pôles du DD. 
7. Prise en compte des 16 principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec 
8. Liens avec les orientations de la Stratégie gouvernementale en 
développement durable du Québec 
9. Prise en compte de la notion d’aménagement du territoire 
10. Liens avec des normes  
11. Précision de l’outil  
12. Flexibilité de l’outil selon la réalité administrative  
Prise de décision 
13. Communication  
14. Comparaison de scénarios 
15. Inclusion d’une méthode de consultation et de prise en compte des 
parties prenantes 
16. Capacité de passer du diagnostic à l’action  
 
Selon le sondage effectué, il semble que les caractéristiques techniques reliées à 
l’accessibilité représentent la catégorie de critères la plus importante pour les acteurs en DD 
municipal. En effet, la compatibilité informatique, la convivialité et la rapidité de l’outil sont des 
facteurs majeurs qui influencent l’utilisation d’un outil de prise de décision. Le seul autre 
critère important faisant l’unanimité est le fait que l’outil doit contribuer à passer à l’action et 
s’adapter à la réalité administrative. D’ailleurs, les acteurs rencontrés mentionnent que même 
si l’outil est excellent, s’il est trop compliqué pour l’utilisation par un groupe de travail ou une 
petite équipe dans une municipalité, il sera rapidement laissé de côté. Voyons cette catégorie 
plus en détail. 
 
Coût 
 
Dans une proportion de 54 %, les répondants au sondage considèrent que si l’outil est gratuit 
ou accessible à un prix abordable, cela influence grandement leur choix. En fait, les acteurs 
préfèrent utiliser un outil simple et gratuit et investir plutôt dans un accompagnement 
professionnel soit à l’interne ou à l’externe. D’ailleurs, un outil peut être gratuit et efficace 
comme c’est le cas avec la grille de l’UQAC. Le coût est aussi un élément important. Les 
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municipalités ont un budget restreint par leur pouvoir de taxation et leurs dépenses doivent 
être justifiées auprès du public, ce qui diffère d’une entreprise privée par exemple.  
 
Compatibilité informatique 
 
La compatibilité informatique est un élément essentiel puisqu’il facilite le partage et la gestion 
des données et des résultats fournis par l’outil. Cette compatibilité est souvent possible 
lorsque l’outil est disponible via Excel ou dans un fichier Word. Ces deux formats sont 
populaires auprès des utilisateurs. On constate que les municipalités ne sont pas dotés 
nécessairement de logiciels récents et qu’un format de base comme Excel est approprié et 
offre une meilleure compatibilité pour la plupart des systèmes informatiques des 
municipalités.  
 
Convivialité : niveau de compétence requis 
 
Au niveau de la convivialité, il s’agit ici de faciliter d’utilisation de l’outil auprès des  
utilisateurs potentiels tels que les élus et les professionnels municipaux. À ce sujet, il semble 
que les outils les mieux adaptés soient ceux qui sont dans une version Excel offrant en 
premier une bonne compatibilité informatique. Ensuite, les meilleurs outils ne nécessitent pas 
de programmation particulière. À l’opposé, l’outil Via2D qui obtient un des meilleurs scores 
globalement demande tout de même plusieurs connaissances et compétences en 
informatique pour offrir une bonne appropriation du logiciel. Bien que cet outil ait un potentiel 
d’évaluation et de gestion particulièrement intéressant, au niveau de la convivialité, il ne 
correspond pas réellement au besoin d’instantanéité recherchée par les acteurs du milieu qui 
soulignent l’importance de la rapidité et du passage à l’action. En fait, la plupart des 
personnes rencontrées dans les villes ou les organismes travaillant avec elles ont mentionné 
qu’elles préféraient utiliser des grilles simples dans le style « check-list » où il est facile de 
comprendre le fonctionnement et où plusieurs acteurs ayant des connaissances de base en 
informatique et en DD sont capables de maîtriser. Pourtant, plusieurs chercheurs mettent en 
garde contre le procédé de ce type, car même si cela offre l’avantage d’être rapide et claire, il 
faut comprendre que le DD davantage une question de constante évolution que de recherche 
d’une finalité précise en soi. Donc, l’outil idéal devra être construit avec la notion d’équilibre 
entre la méthode de liste à cocher pour attribuer la mention DD à un projet ou une décision et 
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la notion de recherche de profondeur et de changement de paradigme que nécessite le 
passage à une collectivité qui pense en termes de DD.  
 
La convivialité de l’outil de style « user friendly » peut aussi se traduire d’une autre façon. 
Outre le fait que les utilisateurs ne doivent être ne pas être constamment en train de jouer 
avec des paramètres ou de la programmation (même si la possibilité peut être offerte), il faut 
que l’outil puisse être rempli presqu’intuitivement afin de pouvoir être utilisé par différents 
utilisateurs comme c’est le cas avec la grille de l’UQAC. Cette dernière comprend des 
questions et un choix de réponses clair et indique de façon précise les fonctions et les 
modalités d’utilisation de l’outil. De plus, le guide d’utilisation qui accompagne la plupart des 
outils d’analyse  constitue un élément incontournable pour  sensibiliser et guider les 
utilisateurs. Toutefois, le contenu de ces guides doit être structuré efficacement, être bien 
vulgarisé et offrir des définitions claires des critères, des principes et des systèmes de 
valeurs retenus, le cas échéant. Après analyse, certains guides, tel que celui du Conseil 
fédéral, ne possèdent pas les attributs recherchés en matière d’explications et de 
fonctionnement.  
 
Le niveau de difficulté d’appropriation de l’outil devrait être réduit au minimum  de sorte qu’il 
ne soit pas nécessaire de recourir systématiquement à un accompagnateur en DD. Par 
contre, les municipalités interrogées admettent qu’il est important de consulter un spécialiste 
en DD à l’interne ou à l’externe, parce que cela facilite l’intégration plus globale du concept. À 
cet effet, selon le sondage du MAMROT, la plupart des municipalités qui ne sont pas 
engagées dans une démarche de DD soulignent le manque de ressources humaines et 
l’investissement  nécessaire, de même que le flou et la complexité du concept. C’est 
pourquoi plusieurs optent pour le recours à un consultant externe en DD. Toutefois, le 
recours à des experts externes peut être dispendieux. Il est donc judicieux d’avoir recours à 
un outil efficace, flexible, adapté et le plus complet possible pour diminuer le recours à un 
expert. De cette façon, même une municipalité  ayant une situation financière instable 
pourrait avoir accès à un outil de prise de décision en DD, sans débourser une somme 
importante. Cette accessibilité sera aussi favorisée par la formulation choisie, c’est-à-dire en 
visant les services de la ville (en adaptant le vocabulaire et les thèmes abordés) et en 
intégrant la prise en compte de leur réalité et les attentes des citoyens. Les thèmes abordés 
dans l’outil pourront être séparés selon les services de la ville, car il est rare qu’une prise de 
décision ou qu’un projet n’affecte pas l’ensemble de l’administration publique de la ville ainsi 
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que ses partenaires, tels que les organismes communautaires ou les entreprises de la 
collectivité territoriale.  
 
Rapidité d’exécution 
 
La rapidité d’obtenir des réponses et de visualiser des résultats est un élément très 
recherché parmi les acteurs interrogés. De plus, les outils qui sont les plus performants sont 
ceux qui peuvent être remplis en moins de quelques jours et qui peuvent fournir des résultats 
clairs, l’avancement ou l’impact d’une décision pour l’ensemble des aspects du DD. La clarté 
des résultats se manifeste par la présence de graphiques, de pourcentages et d’autres outils 
de mesures et d’évaluation. À ce titre, un système de pondération est essentiel. Bien sûr, la 
rapidité peut grandement varier selon les utilisateurs. Bien que l’outil puisse être rapide en 
soi, il faut bien comprendre chaque critère et avoir les connaissances nécessaires pour 
répondre à ceux-ci.. 
 
Toutefois, le temps peut varier selon la disponibilité de l’information nécessaire à l’évaluateur 
ou au comité de travail, le nombre de collaborateurs attribués et leur niveau de 
connaissances et de compétences. Il ne faut pas oublier le facteur humain et subjectif de 
l’utilisation de l’outil. L’outil ou le guide d’accompagnement devrait être en mesure de fournir 
des pistes de solutions et de suggérer une méthode de travail efficiente. Par exemple, 
l’importance d’organiser une session de travail initiale et de partager la vision, de bien 
comprendre la définition de chaque critère et la façon de collecter l’information pourrait être 
précisée. Le guide pourrait aussi suggérer une façon de collecter l’information plus 
rapidement ou de donner des indications sur la façon de partager l’information entre les 
divers départements inhérents à une municipalité et à ses parties prenantes. À ce stade, les 
municipalités qui ont fait des diagnostics de leur territoire, qui ont des plans d’action avec des 
indicateurs de performance, une vision et une politique de DD peuvent être avantagées. Elles 
possèdent des sources d’information complémentaires qui sont souvent déjà analysées selon 
le prisme du DD. Par contre, il n’est pas nécessaire d’avoir fait ces étapes pour utiliser un 
outil de prise de décision en DD, même si cela peut favoriser l’avancement du processus. En 
fait, il s’agit surtout de porter une attention particulière aux acteurs qui peuvent fournir des 
réponses rapidement et trouver un langage commun pour partager l’information. Le treizième 
critère d’analyse portait d’ailleurs sur la communication. Cet élément influence aussi la 
rapidité d’exécution de l’outil.  
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Guide d’utilisation 
 
Au niveau du guide d’utilisation, tel que vu précédemment au niveau des spécificités 
techniques, il est un incontournable. En fait, les outils analysés qui ne comportaient pas de 
guides comportent souvent des lacunes au niveau de l’explication méthodologique, dans la 
prise en compte des parties prenantes, dans la notion de pondération, etc. La présence du 
guide rassure les utilisateurs quant à la fiabilité d’un outil et permet souvent de mieux 
comprendre à qui s’adresse celui-ci et de quelle façon il est possible de retirer le plus de 
bénéfices possible de son utilisation. Selon le sondage mené durant l’essai auprès des 
acteurs en DD, il semble que la communauté scientifique œuvrant dans le domaine s’y 
accroche et poursuit leurs recherches en intégrant systématiquement un guide d’utilisation.  
 
Un guide peut prendre plusieurs formes. Chez certains, il s’agit d’un document écrit plus ou 
moins volumineux décrivant l’outil, les principes considérés, les avantages et les limites. Pour 
d’autres, le guide consiste en une petite annexe contenant quelques indications dans un 
fichier Excel ou comprend quelques lignes dans un document Word joint à une grille ou à un 
questionnaire (l’outil). Les bons guides abondent de renseignements pertinents et offrent de 
nombreuses références comme des ressources sectorielles et  les coordonnées des auteurs. 
Ils encouragent l’utilisation des grilles d’aide à la décision notamment pour les plus petites 
organisations et accélèrent leur processus. Même si cela peut décourager certains 
utilisateurs, il vaut peut-être mieux être plus minutieux et fournir un guide complémentaire, 
explicite et abordant plusieurs éléments, que de fournir un petit texte court. Bien sûr, 
plusieurs gestionnaires n’ont pas le temps de lire des pages méthodologiques et préfèrent 
aller directement à l’utilisation. Dans ce cas, il est préférable pour eux de recourir à une 
personne capable d’expliquer les principes. Toutefois, cette façon de faire est moins 
compatible avec l’essence même de la raison d’utilisation de l’outil qui demande une réflexion 
et un questionnement méritant un tant soit peu d’attention précédant l’utilisation effective de 
l’outil. De plus, les petites municipalités qui n’ont pas beaucoup de ressources financières 
pourraient être plus intéressées à utiliser un guide méthodologique plus précis avec les 
coordonnés des auteurs (tel que celui de l’UQAC) que de recourir à un consultant interne ou 
externe.  
 
On constate également que certains outils proposent deux niveaux d’analyse et une 
description appropriée, ce qui peut répondre aux divers contextes des municipalités.  Les 
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aspects flexibilité et adaptation à la réalité administrative du monde municipal seront traités 
plus en détail au chapitre 6, car ils  constituent des thèmes récurrents au sondage par 85 % 
des répondants.  
 
Contenu adapté aux municipalités 
 
Rappelons ici que plusieurs outils analysés ne s’adressaient pas à priori aux municipalités. Il 
a été parfois difficile de répondre à l’ensemble des exigences de cette catégorie. Pour cette 
raison, seuls les éléments pertinents provenant de cette catégorie de critères d’analyse sont 
représentés. Par exemple, les principes plus généraux comme l’intégration des pôles du DD 
sont partagés par l’ensemble des outils. D’un autre côté, la prise en compte des 16 principes 
de la Loi sur le développement durable est considérée par certains outils sans pour autant 
être bien expliquée. Il faut aussi voir ces principes dans le contexte où le concept de ville est 
indissociable de sa dimension territoriale, ce qui est essentiel afin que l’outil soit performant 
et réaliste. D’ailleurs, à ce niveau, c’est souvent l’accompagnement qui réussit à faciliter 
l’intégration des principes de la loi dans les pratiques courantes de l’organisation comme le 
souligne quelques experts (Fortin, 2012). Ce fait ne doit pas pour autant signifier qu’il ne faut 
pas faire d’efforts pour clarifier la considération de certains éléments propres au contexte 
municipal comme c’est le cas avec la notion d’aménagement du territoire. Cette notion est en 
soi très large et à la fois la plus représentative de l’intégration du DD sur le territoire d’une 
municipalité. C’est aussi la discipline qui permet de mieux générer les effets de ce que peut 
être une prise de décision ou un projet durable. 
 
En effet, après avoir effectué la prise en compte des principes du DD, appliqué à une 
collectivité, il est possible d’entrevoir que l’espace peut devenir aussi un principe fondamental 
et tangible qui peut servir à illustrer le DD et prendre des décisions. Cela est associé à un 
espace commun qui permet d’expliquer clairement les enjeux aux parties prenantes. L’Institut 
de recherche pour un Développement durable de Belgique abonde en ce sens.  
 
« L’analyse des modèles développés dans le cadre des problèmes 
d’aménagement du territoire a mis en évidence le rôle de la représentation de 
l’espace comme principe effectif d’intégration [du DD]. Un des facteurs qui 
peuvent expliquer ce rôle est le fait que l’espace s’offre à des représentations 
graphiques (cartes, systèmes d’information géographique, simulations en trois 
dimensions, animations, etc.) qui sont d’un niveau de réalisme largement 
supérieur à n’importe quel texte et même n’importe quel schéma ou diagramme. 
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Dans le cadre de ces représentations, ce qui dans le discours scientifique est 
exprimé en termes de système (écosystèmes, systèmes hydriques, systèmes 
économiques, etc.), et donc d’entités abstraites s’incarne en autant d’objets 
concrets : prairies, rivières, usines, routes, arbres, véhicules en déplacement, etc. 
que chacun peut reconnaître. Dans toute la mesure du possible, on cherchera 
donc à construire les métamodèles en prenant l’espace comme principe 
intégrateur, avec les différentes couches qui le constituent (l’espace, de ce point 
de vue, est fait d’un empilement de plans) et les objets naturels ou artificiels qui 
les peuplent. » (Bréchet et Boulanger, 2003) 
 
C’est pourquoi il est toujours pertinent de cartographier le DD et, si possible, de le relier au 
plan d’urbanisme et aux principes d’aménagement du territoire. D’autres recherches ont 
permis d’enrichir cette notion d’aménagement. Certains chercheurs en DD et en urbanisme 
se sont penchés sur la notion d’une intégration simple des principes du DD dans une prise de 
décision municipale tout en combinant ces principes avec le service d’urbanisme et de 
géographie. L’enseignant et chercheur M. Paul Waddell de l’Université de Bekerley, dans 
l’État de Californie aux États-Unis, s’est penché sur ce problème. L’université accueille un 
collège de design environnemental et la chaire de recherche « City & Régional Planning ». M. 
Waddell est titulaire de cette chaire de recherche et est reconnu notamment pour sa 
contribution à la représentation graphique, cartographique et surtout en modélisation 3D de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement. Dans les dernières années, il a créé, avec 
la collaboration d’autres chercheurs, un prototype d’outil graphique qui pourrait bien 
révolutionner la manière de prendre des décisions en fonction du DD dans les villes. L’outil 
se nomme « UrbanSim ». Son concept ne peut être considéré au même niveau que les outils 
analysés dans le présent essai, mais il contient plusieurs éléments intéressants qu’un outil 
comme une grille ne peut pas prendre en considération. L’outil proposé par ce chercheur 
pourrait être intégré en complément d’une grille, par exemple. Son utilisation pourrait être 
confiée à certains professionnels plus spécialisés tels que les urbanistes, les géographes, les 
architectes, les ingénieurs et les responsables de l’environnement travaillant pour une 
municipalité.  
 
D’abord, voici une petite mise en contexte de l’outil UrbanSim. L’outil a été développé à partir 
de 1998 par l’équipe universitaire de Paul Waddell et l’entreprise Urban Analytics, inc. Cet 
outil est en fait un logiciel de modélisation et de cartographie. Il a été conçu à la base pour 
aider les professionnels de l’aménagement du territoire des États-Unis à créer des 
simulations 2D et 3D pour planifier le développement du territoire en incluant des modèles de 
prise décision incluant la planification des voies de transport et l’utilisation fonctionnelle de 
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l’espace (zonage), tout en intégrant des modèles d’impacts sur les écosystèmes 
environnants. Bref, c’est un système complet qui permet d’analyser des politiques et des 
projets d’une collectivité au niveau de l’aménagement du territoire, car il est possible 
d’enregistrer, grâce au logiciel, divers scénarios. Ces scénarios permettent de voir le résultat 
de décisions prises par les gestionnaires de la ville en offrant des projections réalistes qui 
tiennent compte des décisions des acteurs publics (municipalité, gouvernement) et privés 
(comme les citoyens et les entreprises), ce qu’on nomme la modélisation comportementale. 
 
Certains chercheurs en DD soulignent d’ailleurs que plusieurs outils oublient de considérer la 
ville comme un acteur au même niveau que les autres, c’est-à-dire comme une entité qui 
exerce un rapport de force en relation avec les autres acteurs de la ville :  
 
« Il ne serait pourtant pas inintéressant dans une perspective scientifique ou de 
prise de décision collective impliquant non seulement les pouvoirs publics, mais la 
société civile, d’imaginer représenter les autorités locales comme des acteurs 
parmi d’autres du système, ayant leurs propres contraintes, mais aussi leurs 
aspirations et leur grille de perception. »  
(Bréchet, Boulanger, 2003).  
 
Cette observation est pertinente pour la conception du futur outil. En outre, les projections 
d’Urbansim peuvent démontrer l’évolution de la biodiversité d’un territoire, la valeur foncière, 
la congestion routière, la densité des bâtiments, le niveau de vie des citoyens, etc. UrbanSim 
permet donc de prendre des décisions éclairées en tenant compte du DD. Plusieurs 
municipalités aux États-Unis ont utilisé ce logiciel pour leur planification, surtout des 
métropoles telles que : Honolulu, Détroit, Houston, San Francisco, Seattle, Salt Lake City,  
ainsi qu’en Europe, soit à Paris, Amsterdam et Zurich. D’ailleurs, l’European Research 
Commission élabore depuis 2009 un complément pour les villes « durables » d’Europe. Le 
logiciel est décrit comme suit :  
« One of the motivations for the UrbanSim project is to not only provide robust 
predictions of the potential outcomes of different transportation investments and 
land use policies, but also to facilitate more deliberative civic engagement in what 
are often contentious debates about transportation infrastructure, or land policies, 
with uneven distributions of benefits and costs. Initial work on this topic has 
adopted an approach called Value Sensitive Design.[20][21] Recent work has also 
emerged to integrate new forms of visualization, including 3D simulated 
landscapes. » (urbanism.com, 2012)  
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Figure 5.1 : Modélisation de l’aménagement du territoire et du développement durable (tirée de 
urbanism.com, 2012) 
 
 
Figure 5.2 : UrbanSim, exemple du logiciel (tirée de Urban analytics.com, 2012) 
 
Les figures 5.1 et 5.2 donnent un aperçu du  logiciel UrbanSim. C’est un outil prometteur qui 
est à surveiller pour le domaine de la prise de décision en DD appliqué aux municipalités. Il 
semble y avoir un intérêt au Canada, mais il n’a pas encore été utilisé selon les sources 
consultées. Ce logiciel peut être un atout considérable pour favoriser la démocratie 
participative lors d’une prise de décision avec plusieurs acteurs, comme un comité consultatif 
d’urbanisme, où il est possible de visualiser différents choix et effets d’une politique ou d’un 
projet sur le territoire d'une municipalité. Le problème est que ce logiciel nécessite beaucoup 
de temps pour le comprendre, beaucoup de temps pour entrer les données requises et pour 
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analyser les résultats. Toutefois, pour la planification à long terme, lors de la révision du plan 
d’urbanisme par exemple, cela peut être utile. 
 
L’Institut du développement durable de Belgique croit, pour sa part, qu’une municipalité qui 
s’intéresse du DD devrait considérer l’aspect aménagement du territoire, car il s’agit avant 
tout du support physique de plusieurs thèmes reliés au DD (Bréchet et Boulanger, 2003). La 
Belgique a décidé de relier ces thèmes dans l’aménagement du territoire : l’énergie, l’eau, la 
biodiversité, la mobilité, la santé, la pauvreté et le patrimoine, car ils constituaient les enjeux 
les plus importants en termes de DD selon leurs recherches (Boulanger et Bréchet, 2003). En 
ce sens, le sondage mené par le MAMROT donne des indications sur les thèmes reliés à 
l’aménagement du territoire québécois. Les préoccupations des municipalités et MRC du 
Québec sont entre autres la gestion des matières résiduelles, la protection des milieux 
naturels, l’occupation et la vitalité des territoires, etc. L’outil qui sera conçu pourrait donc être 
basé sur ces résultats pour élaborer les thèmes pertinents et les plus communs. À cela 
s’ajoute la gestion de l’eau et la préservation de la biodiversité. 
 
Un autre enjeu au niveau de l’adaptation du contenu au niveau municipal est le fait de bien 
cerner l’interrelation entre le niveau local du DD et le fait qu’il s’agisse aussi d’un concept 
global. Le présent essai s’est peu intéressé à ce critère lors de l’analyse des outils de prise 
de décision. En fait, ce principe était plutôt sous-entendu à travers le critère d’intégration de 
l’aménagement du territoire. Les chercheurs de l’Institut du développement durable de 
Belgique se sont intéressés plus particulièrement à cette relation en la désignant par le terme 
de « glocalité » qui représente la possibilité d’articuler des niveaux différents de prise de 
décision au niveau du DD (ex : mondial, fédéral, provincial, local) : 
 
« Le critère « global/local », ou « glocalité » pour oser un néologisme emprunté à 
Funtowicz et Ravetz (1990), ne se résume donc pas à une prise en considération 
de la dimension planétaire d’une problématique, mais également à la prise en 
considération des interactions entre les différents niveaux décisionnels. » 
(Bréchet, Boulanger, 2003) 
 
Ces observations sont pertinentes pour le futur outil, car elles permettent de considérer 
l’utilisation de l’outil aussi dans sa dimension politique et à divers paliers décisionnels d’une 
municipalité. Ce concept renvoie au principe bien connu de subsidiarité, c’est-à-dire de 
donner le pouvoir de décision au palier de gouvernance qui est le meilleur intervenant pour 
agir et qui a les ressources nécessaires. La subsidiarité fait partie des 16 principes de la Loi 
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sur le développement durable. Donc, si l’outil de prise de décision fait état de thèmes ou de 
critères à prendre en compte dont la municipalité n’est pas responsable ou dont elle ne 
possède pas la latitude nécessaire pour agir, on ne respecte par le principe de subsidiarité. Il 
faudra alors que la ville identifie des moyens d’influencer les enjeux reliés au DD qui la 
concerne mais où elle a peu de pouvoir. Cela rejoint l’importance de la prise en compte des 
parties prenantes qui représente un facteur d’aide à la décision. Les chercheurs de Belgique 
mettre en garde les tentatives de modélisation en disant que cela représente un des plus 
gros challenges méthodologiques des sciences sociales, surtout avec les méthodes de type 
Bottom Up et Top Down (Bréchet, Boulanger, 2003).  
 
Par ailleurs, aucun des outils analysés ne faisait référence à la Stratégie gouvernementale du 
développement durable du Québec explicitement. Seulement 15 % des acteurs interrogés 
trouvent que cela est important dans un outil de prise de décision s’adressant aux 
municipalités. En fait, la prise en compte des principes de la Loi sur le développement 
durable semble plus important et mieux adapté que le respect des orientations de la Stratégie 
québécoise. En créant une évaluation où ce principe était un critère, cela a influencé 
négativement la performance de plusieurs outils analysés. Après avoir consulté les différents 
acteurs en DD, il est possible d’affirmer que cette Stratégie a beaucoup moins d’importance 
dans le domaine municipal que ce que la recherche initiale laissait supposer. Donc, le futur 
outil pourrait mieux correspondre à la réalité vécue en mentionnant l’existence de la Stratégie 
du Québec, en mettant en valeur les thèmes pertinents liés aux villes, mais en abordant des 
enjeux via les principes de la Loi sur le développement durable.  
 
Au niveau des normes, les municipalités s’y réfèrent de plus en plus. doivent en appliquer et 
en respecter plusieurs, l’outil favorisera leur prise en considération dans les critères ou à 
travers les thèmes choisis. Cela étant dit, l’utilisation de l’outil doit être simple afin que les 
municipalités soient encouragées à l’utiliser, notamment avec la collaboration des élus 
municipaux. Comme il en a été question dans la section sur l’opinion des acteurs, le guide 
est un élément qui peut permettre l’intégration ou du moins amener une réflexion vers des 
liens à faire entre les résultats provenant de l’outil et des normes existantes ou des cadres de 
référence, comme BNQ21000, ISO14001, etc. Dans le domaine municipal et selon les 
acteurs interrogés, une utilisation du guide BNQ 21000 ou l’implantation d’un Agenda 21 local 
serait grandement appréciée. D’ailleurs, plusieurs collectivités se réfèrent à ces approches ou 
l’ont déjà fait dans le cadre de leur gestion courante et de leurs opérations.  
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En outre, la précision de l’outil est un critère qui est important surtout pour les acteurs qui 
doivent interpréter les résultats. À la base, les acteurs interrogés travaillant dans le milieu 
municipal accordaient plus d’importance à la convivialité de l’outil et à l’aide à la prise de 
décision. La précision de l’outil peut aider à créer une prise de décision mieux éclairée. C’est 
d’ailleurs la position que soutiennent la plupart des chercheurs en DD (Villeneuve, Boutaud, 
Riffon, 2010-2012). Cette précision s’exprime par la pondération des thèmes, des critères et 
des réponses. Cette méthode a pour fonction de positionner la décision du gestionnaire par 
rapport au DD. Toutefois, tel que vu dans les outils analysés, il faut accompagner les valeurs 
obtenues par une grille d’interprétation des résultats si on cherche à obtenir une étude plus 
uniformisée de l’interprétation des résultats. Les municipalités cherchent à avoir des 
réponses claires et à bien encadrer les résultats. Par exemple, un pointage négatif ne veut 
pas dire que le projet est mauvais et à l’autre extrême un pointage positif n’est pas un gage 
de succès.    
 
Comme il en été question précédemment, la flexibilité de l’outil face à la réalité municipale est 
un élément important pour l’ensemble des acteurs interrogés, soit les ministères, les 
municipalités, les OSBL en environnement ou les chercheurs universitaires. 85 % des 
répondants au sondage pensent que cet attribut est un élément déterminant pour un outil de 
prise de décision. Cette flexibilité peut être effective par plusieurs moyens. Certains outils 
permettent deux niveaux d’analyse selon le degré de complexité et le temps requis pour 
l’analyse par la municipalité (UQAC, boussole bernoise), d’autres pensent y arriver en 
laissant libre de bonifier des thèmes ou de changer la pondération, etc. La flexibilité peut 
donc être interprétée de diverses façons et, selon l’étude menée, il n’y a pas de recette 
gagnante. Chaque méthode a ses lacunes et ses avantages tel qu’il en a été question lors de 
l’analyse des outils recensés. Pour les acteurs interrogés, peut importe la méthode choisie, 
l’important est que l’analyse soit possible avec peu de ressources (humaines, financières et 
techniques) et que celle-ci puisse être adapté selon le degré de complexité recherché tout en 
intégrant des thèmes qui les préoccupent réellement. En ce sens, en combinant deux 
méthodes existantes, il pourrait y avoir le niveau d’analyse que recherchent les municipalités 
du Québec. En fait, cela serait possible en combinant les deux niveaux d’analyse de l’UQAC, 
la comparaison à scénarios multiples de la boussole bernoise et la combinaison de 
pondération des critères (s’il s’applique ou pas) aux résultats. De plus, en reliant les thèmes 
et les critères aux différents services de la municipalité, cela pourrait aider les évaluateurs à 
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comprendre comment un projet ou une politique peut influencer le service en question ou 
encore identifier la ressource qui est en mesure de répondre aux questions intégrées dans 
l’outil. 
 
Selon le sondage du MAMROT, beaucoup de municipalités ne sont pas encore sensibilisées 
à l’importance de l’intégration du DD dans la gestion municipale. Donc, l’outil ou son guide 
devra être adapté à ce contexte où les bases du DD devront être abordées, de même que les 
avantages de l’utilisation de l’outil clairement démontré pour les gestionnaires et les élus 
municipaux. Le sondage a aussi permis d’identifier les thèmes les plus importants ou 
récurrents lors d’une prise de décision. Il est aussi question de la relation MRC-municipalités 
que plusieurs acteurs ont soulevée et qui sera importante d’intégrer par la gestion des parties 
prenantes ou simplement dans leur intégration comme évaluateurs potentiels. En fait, ce qui 
est difficile de cerner est dans quelle mesure et de quelle façon la municipalité peut créer un 
projet ou prendre une décision en fonction du DD tout en étant plus ou moins responsable de 
la réalisation effective de celle-ci. C’est ici que l’implication des parties prenantes, la 
communication et la flexibilité de l’outil selon le contexte sont primordiales pour utilisation 
optimale de l’outil sur une base régulière. 
 
Prise de décision 
 
C’est vraiment à ce niveau que les outils ont des lacunes et que les acteurs interrogés ont le 
plus de commentaires à faire. Il s’agit de l’étape critique, le moment où l’outil théorique 
engendre un mouvement, un changement dans la réalité de l’organisation. La communication 
(incluant la transversalité), les parties prenantes, les scénarios de comparaison et le passage 
à l’action sont tous des éléments primordiaux qui ressortent clairement de l’étude menée.  
 
D’abord, au niveau de la communication, plusieurs acteurs interrogés pensent que c’est à ce 
niveau qu’un outil peut se révéler désuet ou inutile (Paradis, Fortin, 2012). La communication 
comprend plusieurs aspects. Ici, cela comprend la façon de faire une évaluation avec l’outil et 
de comprendre les principes pour l’équipe ou la personne responsable, la diffusion des 
résultats à l’interne ou à l’externe de la municipalité, la façon de bonifier les résultats ou 
l’analyse par les autres acteurs impliqués, l’intégration de rapports graphiques du sommaire 
des résultats, etc. À ce niveau, le guide d’accompagnement peut constituer un grand atout. 
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Le guide peut suggérer les catégories de parties prenantes à informer, à consulter, à faire 
participer, la façon de former des groupe de travail ou bien la façon de communiquer les 
résultats. Le guide de l’outil développé par l’UQAC constitue un bon point de départ à ce 
niveau. Selon les observations basées sur les acteurs interrogés et les outils analysés, il faut 
permettre aux acteurs de prendre part autant que possible à l’évaluation d’un projet ou aux 
prises de décision afin de générer un consensus et de susciterune vision multidimensionnelle 
de la situation et de l’interprétation des critères. Cela peut se traduire en laissant plusieurs 
colonnes pour l’évaluation avec le nom ou le poste de la personne avec la date de l’analyse. 
La compilation ou la moyenne des résultats obtenus de cette façon pourrait être possible. En 
utilisant Excel, la compilation pourrait être facile et générer automatique sur une autre feuille 
de calcul des graphiques démontrant les résultats. La rencontre des acteurs afin d’établir les 
raisons de l’utilisation de l’outil est aussi essentielle pour améliorer la communication et 
permettre de clarifier les attentes et les besoins de chacun pour favoriser une meilleure prise 
de décision. 
 
En ce qui concerne la comparaison de scénarios, 54 % des répondants au sondage croient 
que cela est une caractéristique souhaitable dans un outil de prise de décision en DD. En fait, 
cela est d’autant plus intéressant lorsque les résultats sont représentés graphiquement, 
permettant de bien visualiser les impacts. C’est aussi plus simple avec une superposition de 
différentes couches d’information afin d’analyser et de comparer les alternatives. Des 
logiciels plus développés tels que ceux de Via2D facilitent l’exercice. Il est  aussi important de 
reconnaître le caractère interdépendant des critères et des thèmes abordés, car chaque 
choix peut en affecter un autre. Ce facteur est moins bien représenté dans les outils 
analysés. Cela suppose de créer ou d’illustrer les interactions possibles entre divers 
éléments. La comparaison de scénarios doit pouvoir se faire assez rapidement et permettre 
de donner un aperçu des écarts et des améliorations possibles. L’outil de la boussole 
bernoise du DD est bien adapté à ce type d’évaluation.  
 
En lien avec la communication et l’analyse de scénarios, la prise en compte des parties 
prenantes s’impose. C’est un facteur largement abordé par les acteurs interrogés. La raison 
de cet état des faits peut être expliquée en partie parce que les parties prenantes 
représentent le facteur humain de la prise de décision et ultimement de la prise en compte du 
DD dans celle-ci. En effet, car ce sont les acteurs qui influencent l’utilisation de l’outil, son 
application et la façon de le gérer. De  plus, c’est souvent l’élément qui est difficile à gérer et 
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à anticiper au niveau des liens existants entre les diverses parties prenantes qui peuvent 
intervenir pour arriver à une prise de décision au niveau municipal, surtout au niveau de la 
relation entre la sphère politique (les élus municipaux) et la population. Donc, l’outil conçu 
doit s’y attarder pour au moins guider les utilisateurs dans leur prise en compte des parties 
prenantes relativement à la décision à prendre en fonction du DD.  
 
Une des premières méthodes qui s’avère judicieuse est de tenter d’illustrer les parties 
impliquées et de démontrer leurs liens afin d’anticiper leurs réactions et la façon d’intervenir 
envers ceux-ci. C’est un principe simple de gestion de projet qui peut être appliqué. Les outils 
analysés n’intègrent pas très bien ce concept. L’outil de l’UQAC y fait référence par le biais 
d’une analyse du projet en intégrant une dimension gouvernance, mais ce n’est pas 
nécessairement le but recherché ici. Au niveau de la littérature en gestion de projets 
environnementaux, il est suggéré de recourir à une grille aide-mémoire (Genest et Nguyen, 
2002). Le tableau 5.2 suggère une grille de gestion des parties prenantes qui s’inspire des 
bonnes pratiques dans ce domaine. Tel qu’illustré dans le tableau 5.2, la grille peut 
comprendre les catégories suivantes. D’abord, une première colonne peut illustrer l’ensemble 
des acteurs importants de la municipalité répartis selon des catégories (privé/public, service 
municipal, gouvernement/institution, organisme communautaire, citoyens, entreprise, etc.). 
Cet exercice sert souvent à faire comprendre aux utilisateurs de l’outil l’ampleur de l’influence 
d’une décision. Ensuite, une deuxième colonne peut permettre d’identifier les objectifs et les 
intérêts de chaque acteur envers le projet ou la décision selon les thèmes abordés dans 
l’outil. La troisième colonne pourrait servir à illustrer le pouvoir d’influence de l’acteur sur la 
décision à prendre selon un système de pondération qualitative ou quantitative (1= faible, 3= 
très fort). Cette catégorie pourrait même être divisée selon l’influence selon les trois piliers du 
DD les thèmes abordés dans la grille d’analyse. Une quatrième colonne pourrait permettre 
d’identifier succinctement la réaction ou l’action probable de l’acteur face à la décision à 
prendre. Une dernière colonne pourrait mentionner une stratégie de gestion et de 
communication de la municipalité (ou de l’utilisateur de la grille) face à cette partie prenante. 
À partir de cette dernière colonne, il est possible d’établir un plan de communication selon les 
priorités choisies. Cet exercice pourrait être suggéré dans le guide d’accompagnement. Un 
espace pour y inscrire la réaction envisagé des parties prenantes pertinentes pourrait 
s’avérer également pertinent. En complément, on peut identifier un représentant de chaque 
catégorie d’acteur et illustrer ce qu’il peut apporter à la décision à prendre en termes de 
connaissance, de compétence, de financement, etc. 
 115 
 
 
Tableau 5.2 : Gestion des parties prenantes 
 
Parties 
prenantes 
pertinentes 
Objectifs et Intérêts 
Pouvoir 
d’influence 
Actions 
probables 
Stratégie de gestion et de 
communication 
     
     
 
 
Figure 5.3 : Répartition des parties prenantes (tirée de Michell et all., 1997) 
 
La société d’État Hydro-Québec a déjà appliqué ces principes dans la mise en place de sa 
politique de DD. Elle est même allée plus loin en cartographiant les acteurs qui entrait en 
relation avec elle et selon son tableau les classait en fonction de son influence sur 
l’entreprise et inversement de l’influence de l’entreprise sur celle-ci (Hydro-Québec, 2012). 
Selon la catégorie de l’acteur, un mode de gestion était déterminé et aussi Hydro-Québec 
était en mesure de mieux anticiper la réaction des acteurs impliqués. Leur méthode s’inspire 
des recherches de plusieurs chercheurs dont un exemple de catégorisation des parties 
prenantes est illustré à la figure 5.3. 
 
Au niveau du passage du diagnostic à l’action, 69 % des répondants au sondage indiquent 
que l’outil doit être performant à ce niveau. Le passage à l’action est une étape difficile à 
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appliquer, car il demande aux intervenants qui utilisent l’outil d’aller au-delà de la réflexion, de 
passer à l’action concrètement. Il peut être utile pour favoriser le passage à l’action de 
suggérer une marche à suivre. Il s’agit d’influencer la décision à prendre ou le projet à 
entreprendre afin qu’il favorise et intègre le DD. Selon les outils analysés et la recherche 
d’information effectuée, quelques éléments sont à retenir afin de favoriser le passage à 
l’action. D’abord, l’outil, en fournissant des réponses claires selon le respect de thèmes et 
des 16 principes de la Loi sur le développement durable, permet d’ajuster le tir s’il y avait une 
trop grande différence entre les résultats obtenus avec l’outil et les résultats attendus. Sans 
obliger la municipalité à respecter tous les critères, à la différence de l’outil créé par l’UQAC, 
il serait nécessaire que l’outil exige un seuil minimal de respect des critères pour attribuer 
une cote de durabilité à la décision ou encore qu’un certain nombre de thèmes soient 
respectés selon un certain seuil. À ce sujet, l’exemple de la boussole bernoise du DD pourrait 
être suivi. En effet, ils ont mis en place le principe selon lequel il faut respecter le modèle de 
stock-capital, un principe selon lequel un projet peut être durable même s’il y a un échange 
entre les trois dimensions du DD. Il y a un seuil minimal à atteindre pour chaque dimension 
(OCEE, 2008).  
 
Le guide d’accompagnement de l’outil doit aussi fournir une certaine aide à l’interprétation 
des résultats afin de mettre en évidence les forces et faiblesses du projet ou de la politique 
analysée, les erreurs fréquentes, les limites d’analyse de l’outil, etc. Plusieurs éléments 
peuvent être inclus ici comme une description des résultats, quoi faire selon le résultat 
obtenu, etc. En complément, le passage à l’action peut être favorisé en laissant un espace 
pour indiquer quel service de la municipalité pourrait améliorer le résultat de l’étude, 
comment, quel professionnel ou quel comité est concerné, etc. Il pourrait aussi y avoir une 
recommandation sur la façon de considérer les 16 principes du DD si le résultat obtenu était 
plutôt négatif à la base. Ici, il est possible d’inclure la dimension financière ou l’impact 
financier/économique du résultat sur le budget de la ville ou le système économique global 
(vitalité économique) du territoire selon la décision. C’est une dimension souvent oubliée 
dans les outils analysés, mais pourtant très déterminante. En plus d’introduire la sphère 
économique dans l’outil même, notamment par la prise en compte des 16 principes du DD et 
de thèmes précis, il faut que la dimension financière ressorte du cadre analysé par l’outil, 
dans une section complémentaire aux résultats afin d’illustrer le budget disponible qui peut 
être associé à des projets reliés aux thèmes du DD abordés dans l’outil. C’est un concept qui 
peut paraître incongru, mais malgré toute l’analyse d’un projet ou d’une politique selon le DD, 
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pour réellement encourager le passage du diagnostic à l’action, il faut que la municipalité 
dispose des ressources financières nécessaires à la réalisation de ses ambitions. Il est fort 
probable qu’un projet qui respecte les principes du DD doive passer dans le service des 
finances de la ville et que l’analyse financière du projet révèle un investissement trop 
important que la ville ne peut pas se permettre. Donc, l’outil pourrait agir de façon préventive 
en anticipant cette étude. Il ne faut pas oublier que le passage à l’action peut être 
grandement influencé par la gestion des parties prenantes, L’aide à la décision c’est aussi 
comment amener les décideurs à décider et déterminer qui peut avoir une influence 
bénéfique sur un projet. 
 
Par ailleurs, autant au niveau de l’aide à la communication, la représentation graphique des 
résultats constitue un atout non négligeable à l’aide à la prise de décision puisqu’il permet de 
se faire une idée rapidement de la conciliation d’un projet, d’une politique ou de toute autre 
décision, avec le DD. Selon les acteurs interrogés, le pouvoir politique des élus municipaux 
influence grandement le respect et l’application du DD dans la gestion municipale. Ainsi, à 
leur intention, il est bien plus simple de présenter une analyse de projet avec un plan ou 
schéma plus graphique qui illustre la situation au lieu de présenter un volumineux rapport. 
Les élus doivent décider rapidement, donc une approche plus directe favoriserait non pas 
nécessairement la décision en soi d’être plus durable, mais au moins de considérer l’aspect 
durabilité ou seulement d’avoir la possibilité de retenir l’attention de la classe politique.   
 
À propos des pièges de l’aide à la décision, il y a la façon d’agréger les résultats. Cela est 
souvent difficile, car il faut être en mesure d’accorder plus d’importance à certains critères 
selon des valeurs précises comme celles de la Loi sur le développement durable par 
exemple, ce qui pose le problème de la pondération. Il faudra s’entendre ou établir un 
consensus au Québec entre les acteurs du DD œuvrant dans le domaine municipal, bien 
qu’une tentative ait été amorcée dans le présent essai. Il faudra aussi prendre en 
considération dans la décision les groupes sociaux affectés par la décision à prendre. Il y a 
aussi la considération de l’évolution dans le temps d’une des valeurs des acteurs qui 
prennent une décision. Cela peut se traduire ici à anticiper d’une façon ou d’une autre le 
changement de valeurs dans la société qui pourraient influencer la prise de décision si celle-
ci était à prendre à un autre moment dans le temps. En effet, car le domaine du DD est très 
évolutif et ce qui est considéré comme durable peut ne plus l’être dans quelques années ou 
selon les acteurs interrogés, ce qui renvoie au principe de mettre des valeurs claires 
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associées aux principes défendus. Par exemple, l’énergie nucléaire comme source d’énergie 
propre, créatrice d’emplois et qui encourageait le développement d’une expertise il y a 
quelques années est totalement rejetée comme approche durable aujourd’hui au Québec 
avec la fermeture de la centrale nucléaire Gentilly 2. Il en est de même pour la pondération 
de certains critères environnementaux qui sont aussi dépendants de l’état souvent incertain 
des conclusions provenant d’études environnementales menées.  
 
Selon l’Institut du développement durable de Belgique, il y a deux types d’outils pour 
répondre à ces exigences de prise de décision, soit des outils qui combinent préférences des 
acteurs et effets prévisibles selon des valeurs ou les outils qui permettent plutôt d’illustrer les 
conséquences des choix effectués de façon objective, sans le filtre des valeurs misant plutôt 
sur les effets selon les objectifs recherchés (Bréchet, Boulanger, 2003). Donc, pour toute 
décision, il existe aussi des objectifs et les critères devraient refléter cela, surtout au niveau 
de la représentation de ce qu’est une ville durable. La première méthode est donc souvent 
utilisée quand on veut créer un consensus, car les acteurs s’entendent sur les valeurs. Le 
consensus est souhaitable pour l’acceptation, faire avancer une décision et la création d’un 
outil de prise de décision qui sera utilisé par une entité précise telle que c’est le cas dans le 
présent essai. Par contre, la deuxième méthode doit être incluse d’une certaine façon, car il 
faut toujours voir l’ensemble des options surtout dans le contexte d’évolution des valeurs. De 
plus, il se peut qu’une « bonne » décision soit prise, sans qu’elle fasse nécessairement 
consensus. Appliquer ces principes dans un outil et surtout les appliquer à la gestion 
municipale, c’est tout un défi quand on sait que la plupart des décisions peuvent être liées à 
des choix ou des orientations politiques (sondage, 2012). Pour tenter d’y remédier, l’outil 
idéal devrait permettre une part de consensus autour de certains critères et être utilisé dans 
la sphère politico-décisionnelle tandis que les professionnels qui doivent gérer des mandats 
en lien avec le DD pourraient plutôt avoir recours à la deuxième méthode et avoir une plus 
grande marge de manœuvre ne nécessitant pas toujours de consensus. Le consensus est 
plus adapté lors d’un choix final, souvent politique, par le conseil municipal, quand il y a déjà 
la phase d’exploration des idées qui a été préalablement faite par les professionnels. La 
solution se situe quelque part dans un système à deux vitesses et dimensions.   
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5.2 Synthèse des paramètres de l’outil idéal  
Les constats qui viennent d’être établis sont principalement basés sur les critères ayant servi 
à analyser des outils de prise de décision existants, l’opinion des acteurs travaillant de près 
ou de loin à l’application du DD en lien avec les municipalités et la revue de littérature 
effectuée. Voici une synthèse des principaux éléments qui devraient être pris en 
considération versus les critères d’analyses.  
Tableau 5.3 : Résumé des paramètres de l’outil idéal   
 
Catégories Critères Outil idéal 
Accessibilité 
1. Coût  
Gratuité ou accessible à faible coût. 
 
2. Compatibilité 
informatique 
 
Excel est le logiciel le plus polyvalent et accessible pour 
créer un outil.  
3. Niveau de 
compétences 
requis pour la 
maîtrise de l’outil 
(Difficulté) 
 
Rapide, facile à comprendre, pas de programmation, liste de 
choix déterminée, facile à modifier, clarté des questions et 
définitions présentes, méthodologie d’utilisation, langage en 
fonction des utilisateurs. Pas besoin d’un accompagnateur. 
4. Niveau de rapidité 
d’exécution 
 
1 jour, tenir compte du facteur « humain » : avoir les 
connaissances pour répondre en suggérant une méthode de 
travail : comprendre les critères, qui peut répondre dans les 
acteurs, collecte d’information, périodes de travail, etc. 
5. Guide d’utilisation 
existant 
Complément à part entière devant avoir ces thèmes : le dd 
municipal, qui est visé, origine de l’outil, méthodologie et 
limites de l’outil, définition des thèmes, grille d’interprétation, 
grille de gestion des parties prenantes, mesures à suivre, etc. 
Contenu 
adapté aux 
municipalités 
6. Intégration des 3 
pôles du DD. 
 
Oui, plus ou moins par thématique. 
7. Prise en compte 
des 16 principes 
de la Loi sur le 
développement 
durable du Québec 
 
Tous représentés par un ou des critères, définis, et avec ce 
que cela représente au niveau local. Essayer de 
« cartographier » les principes en les reliant à des projets 
concrets du territoire et de la décision à prendre. 
8. Liens avec les 
orientations de la 
stratégie de DD du 
Québec 
 
Avec orientation 6 principalement, le relié aux 16 principes. 
Ou sen servir pour formuler atteinte du dd. Mention dans le 
guide.  
9. Prise en compte 
de la notion 
d’aménagement du 
territoire 
 
Obligatoire et représenté avec la cartographie : plan 
d’urbanisme.  
 
Ou par l’inclusion de thèmes reliés aux services de la ville, 
mais aussi selon les préférences provenant du sondage du 
MAMROT.  
10. Liens avec des 
normes  
BNQ21000 
Iso 14001 
Plan d’urbanisme et plan quinquennal 
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Règlement d’urbanisme 
Par : mention dans le guide, par la façon de faire 
(procédure), par les thèmes/critères abordés, etc.  
11. Précision de l’outil  
 
Pondération et hiérarchisation des critères de prise de 
décision. 
Devrait pouvoir indiquer un degré d’incertitude sur les 
résultats. 
Priorisation de critères. 
Seuil d’atteinte.  
12. Flexibilité de l’outil 
selon la réalité 
administrative  
Glocalité : La ville comme organisme et la ville comme 
ministre local donc dd internes et dd collectivité. Catalyseur. 
Bonification pistes possible. 
Inclure les Services de la ville dans l’outil et les responsables 
(adapté à leur façon de gérer). 
Changement de paramètre possible, utilisation seul ou en 
groupe. Permettre plusieurs niveaux d’analyse 
(simple/poussée). 
Prise de 
décision 
13. Communication  
 
Identifier les évaluateurs, partager l’information, comment 
communiquer selon l’utilisation de l’outil (seul, en groupe, 
bottom up, top down), entre P.P, entre évaluateurs, 
transversalité, etc.  
14. Comparaison de 
scénarios 
Scénarios comparatifs : dont scénario de statu quo. 
Scénario par diverse analyse à la fois et illustration simple. 
15. Inclusion d’une 
méthode de 
consultation et de 
prise en compte 
des parties 
prenantes 
 
Principes et indications de gouvernance. 
P.P (voir les effets et les considérer voir management) et 
communication et évaluation par plusieurs intervenants, grille 
de classification et gestion et celle du groupe REDD. 
Glocalité : niveau décisionnel, à qui s’adresser.  
Subsidiarité. 
16. Capacité de 
passer du 
diagnostic à 
l’action  
Résultats clairs de style baromètre, fiche des résultats 
simple, représentation graphique, interprétation des résultats 
et actions à faire ensuite, plan complémentaire incluant 
personne concernée, volet financier, etc.  
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6. PROPOSITION D’UN OUTIL DE PRISE DE DÉCISION  
 
Ce chapitre présente une proposition d’outil de prise de décision en DD pour les 
municipalités du Québec. La première section présente une synthèse de la méthodologie 
ayant conduit à l’élaboration de l’outil final et la deuxième section présente le guide 
d’utilisation qui accompagne l’outil. Afin d’alléger l’essai, l’outil est disponible en annexe en 
format Excel.  
6.1 Méthodologie 
 
La présente section présente le choix final des paramètres de l’outil et leur justification. La 
forme retenue, le contenu thématique et sa présentation graphique ont fait l’objet d’un choix 
éclairé en regard des meilleures pratiques observées dans le domaine. Donc, voici dans 
l’ordre, le format retenu, le contenu thématique de l’outil et le système de représentation 
graphique des résultats. La présentation détaillée des autres parties de l’outil est présentée à 
l’intérieur du guide d'accompagnement de l’outil. 
6.1.2 Format général  
 
Le nouvel outil qui est proposé s’inspire des outils analysés, de la revue de littérature 
effectuée et des besoins soulevés par les acteurs qui ont été interrogés. Cela a permis de 
dresser les paramètres généraux de l’outil, notamment au niveau de sa forme et du contenu 
général devant y figurer. D’abord, l’essai a permis de démontrer que les critères retenus en 
début de recherche pour évaluer les outils de prise de décision en DD étaient justifiés. La 
plupart des ouvrages portant sur les outils de prise de décision en DD ont porté leur attention 
sur les mêmes critères (Boutaud, Villeneuve, Bréchet, Boulanger, Brodhag, etc.). De plus, en 
analysant les outils sélectionnés dans le cadre de l’essai, il en émerge que le format de 
présentation de l’outil se ressemblait énormément. Deux formats principaux étaient présents, 
soit le recours au logiciel Microsoft Excel en tant que support de l’outil ou le recours d’Acrobat 
PDF. La section des recommandations a clairement établi qu’Excel était le meilleur support 
pour recevoir un outil de prise de décision, principalement pour la malléabilité de l’information 
que le logiciel offre. À l’intérieur de ce format, les outils analysés comportaient divers degrés 
de programmation. Afin de garder l’accessibilité de l’outil pour les utilisateurs, un moindre 
degré de programmation est recommandé. À ce niveau, l’outil proposé s’apparente à celui de 
l’UQAC. Il n’est pas question de changement de paramètres complexes pour les utilisateurs 
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puisque l’outil tente d’offrir des choix prédéfinis, mais non limitatifs, afin de faciliter la 
navigation des évaluateurs dans l’outil.  
 
En ce qui concerne les sections de l’outil, ils sont souvent sous forme d’onglets dans Excel. 
Les outils analysés qui utilisaient ce tableur ont tous séparé leur information de cette façon. 
Cela est logique, puisque chaque onglet représente un niveau d’information différent et 
avantageux. L’utilisateur peut entre autres remplir la section qui le concerne seulement, 
facilitant l’impression des sections pertinentes (surtout lors d’utilisation de l’outil par un 
groupe d’évaluateurs), verrouiller l’accès à des sections du fichier pour rendre visible 
seulement l’information nécessaire en fonction du niveau d’accès à l’information de 
l’évaluateur, etc. 
 
À l’intérieur de ce concept par onglet, cinq sections sont incontournables : les instructions 
pour l’utilisation de l’outil, l’outil (contenant les données à fournir, les réponses à donner) 
souvent réparti selon les dimensions du DD (social, environnemental, économique) auxquels 
est souvent ajoutée une dimension gouvernance ou éthique, une section comportant les 
résultats graphiques, une section sur l’analyse des résultats plus ou moins détaillée, une 
section sur l’identification des évaluateurs. Les outils ont toujours une section ou une mention 
sur la source de l’outil et l’organisme ou la personne-ressource qui y sont associés. Ces 
onglets reflètent les besoins généraux auxquels un outil de prise de décision doit répondre, 
surtout pour être efficace, rapide et facile à s’approprier. C’est donc essentiel de mentionner 
comment fonctionne l’outil, les paramètres d’évaluation de l’outil et la représentation des 
résultats. L’outil développé comportera ces types d’onglets sous les mentions suivantes : 
mode d’emploi, évaluateurs (identification des évaluateurs), outil, résultats et rapport.  
 
En complément, des onglets qui n’ont pas été retrouvés dans les outils analysés, mais qui 
reflètent les besoins des utilisateurs ont été ajoutés. Il s’agit des onglets identification du 
projet (politique/décision, etc.), parties prenantes et suivi. L’onglet portant sur l’identification 
du projet est inspiré des bonnes pratiques dans le domaine de la gestion de projet, autant au 
niveau municipal qu’en entreprise. Il a pour but d’agir comme aide-mémoire sur la décision à 
prendre en identifiant ses principales composantes, obstacles et ressources attribués. À 
travers les outils analysés, seul le titre du projet était présent. Dans le but de limiter le 
nombre de documents associés à une décision et dans le but de faciliter la transmission de 
l’information entre les évaluateurs, il apparaît pertinent que l’outil comporte une section 
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détaillant la décision à prendre. Cela est d’autant plus utile si l’évaluation est faite par un 
comité, un groupe et en amont d’un projet qui est encore au stade conceptuel. 
 
Par ailleurs, le chapitre portant sur l’opinion des acteurs du DD dans le milieu municipal a fait 
ressortir l’importance de l’intégration de la gestion des parties prenantes à l’intérieur même 
de l’outil de prise de décision. Les acteurs interrogés ont tous soulevé l’influence que les 
peuvent avoir dans une prise de décision. Outre le fait que des lignes de conduite peuvent 
être intégrées au guide qui accompagne, l’outil en soi peut servir de point de départ pour 
amorcer la réflexion sur l’intégration des parties prenantes dans la décision à prendre. Le 
contenu de cet onglet tente d'amener la municipalité à illustrer ses liens avec les parties 
prenantes dans une grille. Elle permet de simplifier les multiples relations que la municipalité 
peut avoir à gérer dans le cadre d’une prise de décision. Cette section est loin d’être anodine, 
car elle permet de mieux répondre aux questions de l’outil au niveau des dimensions 
gouvernance et société, en plus de permettre de mieux envisager le principe de participation 
et engagement provenant le la Loi sur le développement durable du Québec. 
6.1.3 Contenu thématique 
 
Afin de passer du concept à la réalisation concrète d’un nouvel outil, il a été nécessaire de 
procéder à une recherche et à une analyse théorique approfondie au niveau du contenu. 
Cela a permis entre autres de déterminer avec plus de précision les thèmes finaux retenus 
pour chaque dimension du DD, de cerner le niveau d’adaptation des thèmes aux enjeux 
locaux des municipalités et d’approfondir plusieurs aspects dont la gestion des parties 
prenantes. Ce dernier point sera abordé directement dans le guide d’accompagnement, de 
façon à centrer l’explication méthodologique présente sur les thèmes retenus pour l’outil. 
 
Le point de départ de la conception de l’outil est lié aux choix des thèmes et des critères 
illustrant le DD qui sont retenus. C’est à partir de ceux-ci et de l’objectif poursuivi qu’un 
système de pondération et de présentation des résultats peut être déterminé avec plus de 
précision. En fait, les autres onglets de l’outil sont tous fondés sur cette section. Ainsi, c’est 
celle-ci qui a été créée en premier lieu suite aux onglets qui se réfèrent au volet administratif 
(onglet évaluateurs, parties prenantes, mode d’emploi, identification de projet).  
 
Tel que mentionné auparavant, afin que les critères reflètent le contexte municipal, il doit 
d’abord être relié au contexte politique du Québec et de son cadre législatif entourant le DD. 
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Il est important de se référer aux 16 principes de la Loi sur le développement durable du 
Québec, car ce sont eux qui seront le point de départ de la prise en compte du DD au niveau 
municipal selon le Bureau de coordination du développement durable du gouvernement du 
Québec (Lauzon, 2007). Lorsqu’un outil y fait référence, la définition est celle de la loi. 
D’ailleurs, au niveau du respect du cadre législatif, il faut préciser que les critères 
d’évaluation des outils de prise de décision dans l’essai mentionnaient l’importance du 
respect de la Stratégie québécoise de développement durable. Cela s’est avéré moins 
important que de prime abord. Selon plusieurs acteurs interrogés, il faut tenir compte 
implicitement de ce document pour le respect du concept global, mais sans plus. Puisque ce 
document permet surtout de fixer des objectifs globaux pour le Québec, il semble nécessaire 
d’aller à un degré de précision plus élevé pour réussir à traduire le concept du DD au niveau 
municipal. D’ailleurs, ce fait a été plus soulevé par les acteurs impliqués dans la mise en 
œuvre du DD que les personnes ayant un poste dans un ministère québécois. En ce 
moment, la plupart des outils s’en tiennent donc aux principes de la Loi sur le développement 
durable. En fait, cela n’est pas surprenant, car la loi possède une valeur légale, tandis que la 
Stratégie sert seulement à guider un palier décisionnel au-delà des municipalités. De plus, la 
loi est le reflet des principes qui ont été adoptés par les Nations Unies au Sommet de Rio en 
1992. Ils font donc partie d’un large consensus mondial, donc d’enjeux globaux. Ce sont ces 
principes ensuite qu’il faut appliquer au palier de gouvernance local, c’est-à-dire sur le 
territoire municipal.   
 
Pour adapter les critères au monde municipal, les critères provenant des outils analysés, de 
documents administratifs et du sondage mené par le MAMROT ont été comparés et 
regroupés afin de trouver une base commune pour la détermination de thème/critères. Pour 
apporter plus de précision et de profondeur quant au choix des thèmes retenus en lien avec 
les principes du DD, une analyse théorique complémentaire a été nécessaire. À ce sujet, un 
autre outil de prise de décision en DD a été analysé. L’outil RST02 du Centre d’études sur les 
réseaux, les transports, l’urbanisme et les constructions publics (Certu) de France a été 
retenu pour les thèmes qui y sont abordés (Boutefeu et Luquet, 2006). Cet outil n’avait pas 
été ciblé initialement lors du choix des outils de prise de décision. Il ressemble aux autres 
outils retenus dans sa forme et son contenu. En fait, il s’apparente à celui de l’UQAC, c’est-à-
dire qu’il s’agit d’une grille multicritères sur le logiciel Excel. Ce qui lui confère un intérêt pour 
l’élaboration du contenu du présent outil est qu’il a la particularité de traiter d’enjeux locaux 
municipaux propres aux villes de France. Il fait donc référence aux enjeux d’aménagement et 
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de la dimension territoriale des enjeux, ce que peu d’outils avaient réussi à faire jusqu’à 
présent. De plus, il accorde un questionnement profond lié à chaque critère : chaque critère 
est relié à un ensemble de questions précises auxquels il faut répondre. De plus, l’outil inclut 
les interfaces du DD, c’est-à-dire les interrelations entre les dimensions du DD, ce qui est une 
première. En effet, il y a des critères reliés à la viabilité, à la viabilité et à l’équitabilité. Cela a 
eu une grande influence sur la conception de l’outil faisant l’objet de cet essai en l’adaptant à 
la réalité du Québec. Voici deux images représentant le concept du DD de l’outil RST02 et un 
extrait de la grille multicritères (figures 6.1 et 6.2). 
 
 
Figure 6.1 : Les dimensions du développement durable (tirée de Boutefeu et Luquet, 2006) 
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Figure 6.2 : Image de RST02 (tirée de Boutefeu, Luquet, 2006) 
 
En comparant les thèmes abordés par RST02, le guide d’accompagnement du 
gouvernement pour l’interprétation des principes du DD et d’autres outils analysés (provenant 
du chapitre 2) aux principes en soi du DD de la Loi sur le développement durable du Québec, 
il est possible de dégager une tendance (tableau 6.1). Celle-ci sert à baliser les thèmes 
retenus pour l’outil. Puisqu’une liste exhaustive des thèmes abordés peut être longue, le 
tableau illustre une synthèse des thèmes retrouvés à travers les différents documents. Cette 
procédure permet aussi d’adapter le contenu au niveau municipal en sachant que ce sont les 
principes de la loi qui devront être appliqués aux enjeux locaux afin que le DD prenne forme. 
Précisons que selon le gouvernement du Québec, la prise en compte des principes signifie :  
 
« Un questionnement de l’action afin de déterminer ses liens avec chacun des 16 
principes. Certains principes seront ainsi plus ou moins pertinents en fonction des 
objectifs ou des effets de l’action. Au sens strict, « prendre en compte » ne 
signifie donc pas nécessairement de bonifier une action ou une décision à la 
lumière des informations prise à l’étape de l’examen des principes, mais en 
considérer les effets pour mieux décider. » (MDDEP, 2009) 
 
Le gouvernement considère que les 16 principes sont sur le même pied d’égalité. Au niveau 
municipal, une priorisation des principes peut être nécessaire. Cela n’a pas pour but de 
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diminuer la valeur de certains principes, mais plutôt de mieux refléter le contexte local de leur 
application et aussi de mieux cerner sur quels principes la municipalité peut agir. 
 
Ensuite, en recoupant ces thèmes au sondage mené par le MAMROT, il est possible de voir 
quels sont les enjeux réellement importants pour les municipalités (tableau 6.3). Pour 
compléter, il a été question précédemment que peu d’outils fassent référence aux 
responsabilités que doivent assumer les municipalités du Québec. Un dernier tableau reliera 
les thèmes abordés aux différents responsabilités et services qui relèvent du palier de 
gouvernance municipal. Cela permet d’aller s’adresser plus directement aux municipalités et 
à travers leurs décisions quotidiennes. Les thèmes finaux qui ont été retenus sont en accord 
avec l’interprétation des principes que fournit le gouvernement québécois dans son guide 
d’accompagnement à l’intention des ministères et des organismes de l’administration 
publique québécoise (MDDEP, 2009). 
 
Tableau 6.1 : Thèmes abordés par les outils et correspondances aux principes de la loi 
sur le développement durable du Québec 
 
Principes 
Loi sur le développement 
durable 
Thèmes concordants des outils 
A. Santé et qualité de vie   Favoriser la sécurité des individus : par l’aménagement du territoire, 
police, gestion des zones à risques/sécurité publique, 
environnement physique sécuritaire. 
 Favoriser la santé en diminuant les nuisances et offrant modes de 
vie saine.  
 Offrir des loisirs à la population . 
 Programmes d’aide aux employés de l’organisation. 
 Offrir de bonnes conditions de travail.  
 Prévoir des espaces verts accessibles à la population. 
 Favoriser un de vie acceptable pour l’ensemble de la population. 
 Favoriser l’accès à l'emploi et l'insertion économique des 
populations précarisées.  
 Favoriser la stabilité des emplois, temps plein. 
 Favoriser l’accès à la culture. 
B. Équité et solidarité 
sociales  
 
 Favoriser l’équité hommes/femmes, intergénérationnelle. 
 Retombées positives de la position sur des groupes marginalisés. 
 Favoriser la mixité sociale. 
 Développer l’identité territoriale et le sentiment d’appartenance à la 
communauté. 
 Prendre en compte la diversité des rythmes de vies des habitants. 
 Décision respectant la majorité de la population. 
 Accès par divers modes transport facilement et personnes mobilité 
réduite. 
 Diminuer l’utilisation de biens non renouvelables (équité envers 
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générations futures). 
 Limiter les impacts financiers sur les générations futures. 
 Accès équitable au logement. 
 Équilibre démographique et culturel dans la ville. 
 Favoriser la diversité culturelle. 
 Augmenter l’accessibilité des services de proximité aux citoyens. 
 Redistribution des richesses équitables dans la communauté. 
 Fixer des objectifs de restauration des écosystèmes. 
 Prévoir la réhabilitation des sites dès l’étape de conception des 
projets. 
 Offrir des compensations aux populations touchées par les impacts. 
 
C. Protection de 
l’environnement  
 Diagnostic sur l’harmonie et la compatibilité fonctionnelle des 
usages/activités. 
 Économiser l’espace, les ressources naturelles, l’énergie. 
 Favoriser l’utilisation énergie renouvelable. 
 Réduire les impacts sur l'environnement (eau, air, sol, sonore, 
biodiversité, visuelle). 
 Maintenir ou améliorer la qualité des ressources naturelles. 
 Réduire les émissions de polluants. 
 Préserver la diversité des espèces végétales et animales? 
 Encourager et soutenir le transport en commun/actif. 
 Limiter la production de déchets. 
 Appliquer les 3RVE et employer des matériaux biodégradables/ou 
compostables. Limitation et gestion des déchets dangereux de façon 
adéquate. 
 Limiter nuisances sur qualité de vie. 
 Maintenir la santé et l’intégrité ou restaurer des écosystèmes, des 
paysages. 
 Prévoir la réhabilitation des sites dès l’étape de conception des 
projets. 
 Favoriser l’écologie industrielle. 
 Développer une connaissance de la capacité de support des 
écosystèmes du territoire. 
 Protéger espèces rares et menaces. 
D. Efficacité économique   Soutien/augmente le développement/retombées économiques pour 
le territoire? 
 Cohérent avec le plan et le schéma d'aménagement? 
 Favorise la création d'entreprises et d’emploi? 
 Permets la formation de nouveaux marchés? 
 Concentre ou favorise un bassin d'emploi? 
 Encourage les secteurs d'activités économiques en place? 
 Rentabilité financière des entreprises? 
 Équilibre financier? Coût caché? 
 Adéquation entre l’offre et la demande de main-d’œuvre; 
 Assurer la qualité, la viabilité et la sécurité des produits; 
 Encourage la recherche et le développement de produits et services. 
 Permettre au plus grand nombre d'utiliser des biens individuels ou 
collectifs. 
 Internaliser les externalités dans les coûts. 
E. Participation et 
engagement 
 Participation des usagers? 
 Accès à l’information pour les citoyens? 
 Consultation et participation à chaque étape? 
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 Approche coopérative entre les parties prenantes? 
 Permets de favoriser les échanges, l’entraide et des réalisations 
communes entre organismes? 
 Favoriser l’émergence et le partage de valeurs communes. 
 Responsabilisation des acteurs impliqués. 
 Favoriser l’engagement et la mobilisation. 
F. Accès au savoir   Développement des connaissances des employés. 
 Assurer le développement des compétences des employés. 
 Offrir l’accès à une éducation de base à la population. 
 Offrir divers degrés d’éducation sur le territoire. 
 Offrir de la formation continue/programme de retour aux études. 
 Encourager l’innovation, la recherche et le développement. 
 Assurer l’accès à l’information du public ou des consommateurs; 
 Assurer la disponibilité des connaissances pour les parties 
prenantes; 
 Créer des activités de veille. 
  Diffusion de savoir-faire, d’expériences et de pratiques; 
G. Subsidiarité   S’assurer du rôle adéquat de chaque partie prenante. 
 Assurer l’imputabilité des décideurs; 
 Affecter les ressources nécessaires aux rôles des parties prenantes; 
H. Partenariat et 
coopération 
intergouvernementale  
 Développer des partenariats. 
 Instaurer une vision partagée. 
 Favoriser l’engagement et l’appui des gouvernements concernés. 
 Favoriser la coopération internationale. 
I. Prévention   prendre en compte (gestion) les risques sociaux, économiques, 
environnementaux. 
 Prendre en compte les possibilités d'évolution des besoins et son 
influence sur les redimensionnements [du projet]. 
 Prévoir des mesures d’atténuation/réduction des risques et leur mise 
en œuvre; 
 Prévoir l’attestation, l’autorisation, la permission pour la réalisation 
d’activités risquées. 
 Adopter des plans de mesure d’urgence en cas de pollution 
majeure. 
J. Précaution   Établir des canaux de concertation qui permettent le dialogue entre 
promoteurs et parties affectées. 
 Élaborer des mécanismes permettant d’informer la population. 
 Élaborer des instruments réglementaires et techniques tels des 
standards de qualité, des normes d’émission, 
 des règlements de planification, etc. 
 Planifier l’émergence de nouveaux risques. 
 Évaluer le potentiel de dommage.; 
 Prévoir les comportements possibles devant l’incertitude du risque 
envisagé. 
 Favoriser de la recherche sur les risques éventuels de l’action. 
 Prévoir des possibilités de réversibilité de l’action en cas de 
dommage grave. 
 Identification des responsables de dommages potentiels. 
K. Protection du patrimoine 
culturel (au sens de la 
nouvelle loi sur le 
patrimoine culturel) 
 Conserver et valoriser le patrimoine culturel du territoire (les lieux, 
paysages, traditions et savoirs). 
 Créer des mécanismes qui permettent d’intégrer les savoirs 
traditionnels ou locaux au moment de la caractérisation des sites ou 
des éléments patrimoniaux d’intérêt. 
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 Valoriser les cultures autochtones. 
 Assurer l’intégration de la culture dans les projets (évaluation, 
caractérisation du patrimoine). 
 Conserver les traits identitaires de collectivités; 
 Conserver ou augmenter les équipements culturels et l’offre 
culturelle. 
 Assurer la revitalisation des secteurs patrimoniaux. 
L. Préservation de la 
biodiversité  
 Considérer la liste des espèces menacées ou vulnérables et 
déterminer celles qui sont concernées par l’action. 
 Respecter les traités et conventions sur la biodiversité. 
 Instaurer des critères de préservation de la biodiversité. 
 Mettre en place des mesures de suivi des indices de biodiversité. 
 Adopter des mesures pour pallier la dégradation de la biodiversité. 
 Sensibiliser les acteurs à la valeur écologique que représentent la 
biodiversité et son lien avec les écosystèmes. 
M. Respect de la capacité 
de support des 
écosystèmes  
 Fixer des objectifs de restauration des écosystèmes. 
 Accroître la connaissance sur la capacité de support des 
écosystèmes de la région. 
 Réaliser un inventaire des écosystèmes pertinents en lien avec la 
décision. 
 Prendre connaissance et respecter les lois, règlements, normes et 
conventions concernant le respect de la capacité de support des 
écosystèmes. 
 Rendre accessibles les connaissances et les actions sur les 
écosystèmes. 
 Réaliser des recherches sur la diminution des pressions sur les 
écosystèmes en lien avec la décision/projet. 
 Établir un plan d’aménagement du territoire en fonction 
d’écosystèmes sensibles. 
 Analyser les contraintes cognitives et financières à une réduction 
des pressions de l’action sur les écosystèmes. 
N. Production et 
consommation 
responsables  
 S'assurer de l'adéquation entre le produit et le besoin. 
 S'assurer de la durabilité du produit. 
 Favoriser l’achat et la consommation responsable et locale. 
 Internaliser les externalités dans les coûts. 
 Encourager l’utilisation des technologies durables pour la 
production. 
 Maximiser la valorisation des résidus de production. 
  Adopter et respecter des guides éthiques et écologiques pour les 
achats. 
 Analyser les besoins pour une réduction de la consommation 
énergie/produits. 
O. Pollueur payeur   Intégrer des critères de prévention de la pollution. 
 Analyser les coûts de la pollution engendrés par la décision/projet. 
 Mettre sur pied des mesures incitatives financières (programmes à 
coûts partagés) destinées aux acteurs générant de la pollution dans 
le cadre de l’action. 
 Amendes et pénalités pour les pollueurs. 
 Sensibiliser au principe de pollueur-payeur. 
P. Internalisation des coûts  Déterminer et chiffrer les coûts des externalités liées aux biens et 
aux services produits par l’action. 
 Réaliser une analyse de cycle de vie dans des activités clés. 
 Adopter des mesures de compensation d’externalités (compensation 
carbone, par exemple) et compensation des impacts. 
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Ce tableau a permis de mettre en évidence des thèmes récurrents. La récurrence de certains 
thèmes est liée au fait que plusieurs outils ont une origine commune ou dûment, ils 
possèdent des points communs. Par exemple, l’UQAC a collaboré à l’élaboration de l’outil 
fédéral qui lui s’adresse aux collectivités. L’outil de l’UQAC est lui-même inspiré de ceux 
créés par le gouvernement québécois. Ces derniers n’ont pas été analysés spécifiquement, 
car il ne s’agissait pas de grille multicritères précise. Avec ces constats, il est normal que les 
thèmes se regroupent. Le tableau illustre aussi le fait qu’il existe encore un manque 
d’adaptation au contexte municipal à cause de la généralité des termes employés. L’outil 
RST02 comble cette lacune en partie seulement, car certains principes de la Loi sur le 
développement durable du Québec n’y étaient pas abordés. RST02 amène tout de même un 
point de vue plus profond adapté aux projets reliés avec l’aménagement du territoire et la 
gouvernance locale, surtout au niveau économique. La territorialité implique des solutions 
tangibles à des problèmes concrets (Boutefeu et Luquet, 2006). Fait intéressant, RST02 
parle de gouvernance locale et intègre les défis que peut amener la gestion d’une collectivité 
ce que peu d’autres outils font jusqu'à présent. Cette notion de gouvernance locale n’est pas 
mise en valeur par les thèmes de l’outil, mais plutôt par son guide d’accompagnement. 
Certains de ces éléments sont pertinents pour le guide du nouvel outil.  
 
À travers les thèmes abordés, il est possible de constater que plusieurs principes de la Loi 
sur le développement durable du Québec ont été repris de manière plus détaillée et souvent 
en accord avec les pistes d’actions que suggère le gouvernement du Québec dans son guide 
adressé aux ministères (MDDEP, 2009). Cependant, certains principes sont moins évoqués, 
comme l’internalisation des coûts et le principe de pollueur-payeur. Ceux-ci devront être 
mieux définis pour les municipalités qui ont pourtant le pouvoir d’agir dans ces domaines par 
l’analyse financière et en administrant des taxes ou des amendes aux contrevenants (dans 
un système pollueur-payeur). Ce qui reste à faire pour le nouvel outil, c’est de traduire ces 
pistes d’actions et ces thèmes en notions encore plus locales pouvant s’appliquer à un grand 
nombre de décisions à prendre dans le milieu municipal. En effet, car bien souvent les 
thèmes sont assez généralistes et au-delà de la prise en compte général, il y a la question du 
« comment l’intégrer » qui se pose. Une question que plusieurs acteurs ont soulevée à 
travers le sondage effectué. Quelques outils ont tenté l’exercice en suggérant des pistes 
d’actions comme L’UQAC. Par contre, ces outils oublient souvent le rôle de la municipalité. Il 
ne faut pas oublier qu’une municipalité possède une moins grande marge de manœuvre 
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dans ses actions qu’une entreprise ou qu’un organisme indépendant. Cette réalité amène le 
fait qu’une municipalité agit souvent comme arbitre ou intermédiaire entre plusieurs parties 
prenantes et qu’elle a un degré d’influence différent sur chacun d’eux. Il faut éviter de mettre 
un critère précis là où la municipalité ne peut pas intervenir directement. D’ailleurs, la 
municipalité est souvent appelée à gérer simultanément une multitude de projets, de 
programmes et de stratégies s’imbriquant les unes dans les autres. De plus, il ne faut pas 
oublier qu’à travers un projet spécifique, il faut avoir en tête le respect des autres principes et 
thèmes du DD, même si le projet semble relever d’un seul principe. Cette double réalité et cet 
amalgame d’échelle de prise de décision obligent la municipalité à trouver des façons 
d’intégrer les principes du DD plus claires. C’est ce qui amène le deuxième et le troisième 
degré d’analyse illustrés par le tableau 6.2 et le tableau 6.3 : quels enjeux préoccupent les 
municipalités et quelles responsabilités les municipalités ont envers chaque principe du DD? 
 
En complément, une analyse de l’étude « La ville de demain », produite pour le MAMROT en 
2012, a permis de retenir de nouveaux critères adaptés aux enjeux propres à la municipalité 
en tant qu’entité territoriale (Marchand, 2012). L’étude propose un cadre de référence pour la 
ville durable. Les thèmes abordés dans cette recherche ont servi à combler le manque 
d’information sur l’application des principes DD au niveau de l’aménagement du territoire 
(localisation, occupation, systèmes de transport) et d’autres enjeux urbains révélés dans le 
sondage effectué par le MAMROT. À ce jour, ce rapport constitue le document le plus 
pertinent jamais produit au Québec pour les municipalités parce qu’il pose la première pierre 
permettant de relier les principes de la loi à la gestion municipale en terme d’objectifs globaux 
à poursuivre et en terme de développement durable du territoire. La revue de littérature 
effectuée et les constats établis ont permis de dégager des conditions convergentes qui sont 
la source des critères finaux de l’outil qui sont présentés en détail dans le guide d’utilisation 
de l’outil. 
 
Dans un premier temps, il est suggéré de partir de l’amont de la prise de décision pour 
intégrer l’outil DD, comme pour évaluer des politiques, stratégies, plan d’urbanisme, etc. À la 
longue, toute l’administration municipale pourra intégrer l’utilisation de l’outil à travers 
diverses étapes du processus de prise de décision et de gestion de projet. Dans une optique 
d’amélioration continue et de la « roue » de planification stratégique, il serait possible d’établir 
la façon d’utiliser l’outil à chaque niveau de prise de décision. Cela pourrait être fait en 
établissant la corrélation entre les actions de planification et les actions plus techniques qui 
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doivent être faites dans le respect du DD. Cette corrélation peut être déterminée lors de 
discussions avec les parties prenantes pertinentes et les employés municipaux. Ainsi, le 
technicien pourrait se voir confier des thèmes plus précis à gérer avec l’outil, tandis que les 
gestionnaires, tels que le directeur général, pourraient utiliser l’outil à des fins de planification 
plus générale de projet. Cette façon de procéder est aussi en lien avec le fait que quelle que 
soit la décision à prendre, il est possible que certains paramètres de l’outil ne soient pas 
pertinents puisqu’ils sont trop éloignés du sujet ou de la réalité. Avec les discussions, il est 
possible de déterminer quand et à quels niveaux il faut éliminer des critères. D’un autre côté, 
il faut s’entendre sur les éléments essentiels qui devraient être obligatoires dans l’ensemble 
des décisions de la ville. Les municipalités devraient interroger les parties prenantes avant 
d’enlever des critères. Une séance avec ceux-ci est recommandée pour favoriser le 
consensus.  
 
Thèmes retenus et correspondance avec le sondage du MAMROT 
 
Après avoir dressé la liste des thématiques récurrente, il faut voir si elles touchent à des 
enjeux qui sont importants pour les municipalités. À cette fin, ils ont été comparés aux enjeux 
importants et généralement inclus dans une démarche de DD identifiés par les municipalités 
lors d’un récent sondage du MAMROT (MAMROT, 2012). La correspondance entre les 
thèmes et le sondage est illustrée dans le tableau 6.2. À noter que certains thèmes n’ont pas 
été classés dans le tableau, car ils n’étaient pas en relation directe avec les enjeux 
énumérés. Au moment de l’écriture de ce chapitre, le MAMROT a publié officiellement le 
sondage sur site web en précisant ceci : 
« Même s’ils ne sont pas assujettis à la Loi sur le développement durable, un 
nombre croissant d’organismes municipaux s’engagent formellement envers le 
développement durable par l’adoption de politiques, de stratégies ou de plans 
d’action. Dans le but de mieux connaître les pratiques en la matière, le Ministère 
a mené un sondage auprès des organismes municipaux sur les démarches de 
développement durable au mois de janvier 2012. L’analyse des résultats du 
sondage, disponible ci-dessous, permet d’apprécier l’état de situation du milieu 
municipal et régional, notamment en fonction des attentes du Comité 
interministériel du développement durable (CIDD) voulant qu’en 2013, 20 % des 
organismes municipaux se soient dotés volontairement d’une démarche intégrée 
de développement durable. Surtout, il permet au Ministère de dresser un portrait 
global des démarches municipales au Québec et d’orienter ses activités de 
sensibilisation et d’accompagnement en fonction des besoins exprimés. » 
(MAMROT 2012) 
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Tableau 6.2 : Correspondance thématique des outils selon le sondage du MAMROT 
 
MAMROT 
% de municipalités 
traitant du sujet dans 
une démarche DD 
Thèmes associés 
Grands enjeux de société  
Occupation et vitalité 
des territoires  
55,7 %  •Le projet soutient/augmente le 
développement/retombées économiques pour le 
territoire?  
• Favorise la création d'entreprises et d’emploi? 
•Encourage les secteurs d'activités économiques en 
place? 
•Favoriser la stabilité des emplois, temps plein. 
•Développer l’identité territoriale et le sentiment 
d’appartenance à la communauté. 
•Offrir divers degrés d’éducation sur le territoire. 
 
Équilibre écologique 
et protection de la 
biodiversité  
40,2 %  •Considérer la liste des espèces menacées ou 
vulnérables et déterminer celles qui sont concernées 
par l’action. 
•Respecter les traités et conventions sur la 
biodiversité. 
•Instaurer des critères de préservation de la 
biodiversité. 
•Mettre en place des mesures de suivi des indices de 
biodiversité. 
•Adopter des mesures pour pallier la dégradation de 
la biodiversité. 
•Sensibiliser les acteurs à la valeur écologique que 
représentent la biodiversité et son lien avec les 
écosystèmes. 
Efficacité énergétique  39,9 %  •Économiser l’espace, les ressources naturelles, 
l’énergie. 
•Favoriser l’utilisation énergie renouvelable. 
•Favoriser l’écologie industrielle. 
• Analyser les besoins pour une réduction de la 
consommation énergie/produits. 
Production et 
consommation 
responsable  
38,7 %  • S'assurer de l'adéquation entre le produit et le 
besoin. 
• S'assurer de la durabilité du produit. 
• Favoriser l’achat et la consommation responsable et 
locale. 
• Internaliser les externalités dans les coûts. 
• Encourager l’utilisation des technologies durables 
pour la production. 
• Maximiser la valorisation des résidus de production. 
• Adopter et respecter des guides éthiques et 
écologiques pour les achats. 
• Analyser les besoins pour une réduction de la 
consommation énergie/produits. 
Changement 
démographique 
(vieillissement, 
immigration, etc.)  
31,0 %  Non abordé directement. 
Changements 
climatiques  
26,9 %  Non abordé directement. 
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Santé publique  26,2 %  •Favoriser la santé en diminuant les nuisances. 
Offrir des modes de vie saine en incluant le transport 
actif.  
•Programmes d’aide aux employés (santé physique 
et mentale).  
•Prévoir des espaces verts accessible à la 
population. 
•Favoriser un de vie acceptable pour l’ensemble de la 
population. 
Cohésion sociale et 
inégalités 
socioéconomiques  
18,8 %  •Favoriser l’accès à l'emploi et l'insertion économique 
des populations précarisées. 
 
Ensemble des critères du principe DD,équité et 
solidarité sociale. 
Enjeux locaux 
Aménagement du 
territoire et urbanisme  
69,4 %  •Diagnostic sur l’harmonie et la compatibilité 
fonctionnelle des usages/activités. 
•Augmenter l’accessibilité des services de proximité 
aux citoyens. 
•Équilibre démographique et culturel dans la ville. 
 
Gestion des matières 
résiduelles  
69,4 %  •Limiter la production de déchets. 
•Appliquer les 3RVE et employer des matériaux 
biodégradables/ou compostables. Limitation et 
gestion des déchets dangereux de façon adéquate. 
•Réaliser une analyse de cycle de vie dans des 
activités clés. 
•Maximiser la valorisation des résidus de production. 
 
Protection des milieux 
naturels (parcs, forêts, 
arbres matures, etc.)  
60,1 %  Voir biodiversité. 
Qualité de l’eau, de 
l’air et des sols  
55,4 %  Voir protection de l’environnement. 
Revitalisation de 
certaines parties du 
territoire (noyau 
urbain, rue principale, 
etc.)  
46,1 %  Non abordé directement. Sauf patrimoine culturel et 
restauration des écosystèmes. 
Enjeux sociaux (aînés, 
femmes, famille, lutte 
à la pauvreté, etc.)  
43,9 %  L’ensemble des critères équité et solidarité sociale.  
Transport et 
circulation  
43,2 %  •Accès par divers modes transport facilement et 
personnes mobilité réduite. 
 
Culture et patrimoine 
collectif  
42,8 %  L’ensemble des critères associés au principe du dd : 
protection du patrimoine culturel. 
•Offrir des loisirs à la population. 
•Favoriser l’accès à la culture. 
•Favoriser la diversité culturelle de la communauté.  
 
Gestion des 
ressources du 
territoire (agriculture, 
forêt, minerai, etc.)  
36,5 %  Voir les critères reliés au principe de capacité de 
support des écosystèmes.  
•Favoriser l’achat et la consommation responsable et 
locale. 
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Participation citoyenne 
et gouvernance  
32,8 %  L’ensemble des critères associés au principe : 
participation et engagement. 
L’ensemble des critères du principe : partenariat et 
coopération intergouvernementale. 
Sécurité publique  31,0 %  •Favoriser la sécurité des individus : par 
l’aménagement du territoire, police, gestion des 
zones à risques/sécurité publique, environnement 
physique sécuritaire. 
• Prévoir des mesures d’atténuation/réduction des 
risques et leur mise en œuvre. 
• Prévoir l’attestation, l’autorisation, la permission 
pour la réalisation d’activités risquées. 
• Adopter des plans de mesure d’urgence en cas de 
pollution majeure. 
 
L’ensemble des critères associés au principe de 
précaution. 
 
Dynamisme, efficience 
et diversification de 
l'économie  
31,0 %  Tous les thèmes du principe « efficacité 
économique ». 
Logement et 
habitation  
30,6 %   Assurer la mixité sociale et culturelle  
 •Accès équitable au logement. 
 
À l’issue de cette analyse, on voit que certains enjeux importants pour les municipalités sont 
absents ou moins approfondis dans les thèmes abordés. Il faut combler cette lacune en 
formulant de nouveaux critères de prise de décision dans le nouvel outil principalement pour 
les enjeux de : changements climatiques, changement démographique, l’efficacité 
énergétique, le logement, le transport et la circulation et la revitalisation du territoire. 
D’ailleurs, certains thèmes importants pour les municipalités sont récurrents selon le sondage 
du MAMROT. Les municipalités qui sont engagées dans une démarche de DD incluent des 
enjeux tels que la revitalisation des quartiers et le transport. Pourtant, ces thèmes ne sont 
pas abordés en profondeur dans les outils analysés. La culture et le patrimoine sont des 
sujets qui sont abordés superficiellement dans la majorité des outils. 
Thèmes du DD selon les responsabilités municipales  
 
Après avoir fait le tour des thèmes récurrents dans les outils et des enjeux importants pour 
les municipalités, il faut établir la corrélation entre ces thèmes du DD (reliés aux 16 principes 
de la Loi sur le développement durable du Québec) et les responsabilités (en termes 
généraux) qui incombent à une municipalité typique, ainsi que les services ou les 
départements de la ville qui gèrent ces dossiers. Les responsabilités municipales sont 
principalement dictées à travers la Loi sur les compétences municipales (LCM). Comme il en 
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a été question dans le chapitre un, cette Loi n’est pas encore complète et pour le moment 
d’autres lois évoquent les responsabilités municipales, dont la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU). Dans le but de simplifier ici la compréhension des responsabilités 
municipales, c’est la LCM et la LAU qui ont été retenues. Selon la LCM, les municipalités ont 
le pouvoir d’intervenir principalement dans huit domaines, en plus de la gestion de l’entité 
administrative que représente une ville (finance et taxe, gouvernance, etc.) : 
1. la culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs; 
2. le développement économique local; 
3. la production d’énergie et les systèmes communautaires de télécommunication; 
4. l’environnement; 
5. la salubrité; 
6. les nuisances; 
7. la sécurité; 
8. Le transport. 
Le tableau suivant permet de bien comprendre où et par quels moyens les municipalités 
peuvent agir dans une prise de décision en regard du DD. Cette catégorisation est aussi utile 
pour établir dresser le une liste de parties prenantes à inclure dans la prise de décision. Ainsi, 
le tableau 6.3 présente l’association des thèmes de l’outil aux services et responsabilités 
municipaux. 
Tableau 6.3 : Association des thèmes de l’outil aux services et responsabilités 
municipaux 
 
Principes 
du DD 
Thèmes 
Responsabilités 
municipales 
Services associés 
A. Santé et 
qualité de 
vie  
 Favoriser la sécurité des individus : 
par l’aménagement du territoire, 
police, gestion des zones à 
risques/sécurité publique, 
environnement physique sécuritaire. 
 Favoriser la santé en diminuant les 
nuisances et en offrant modes de vie 
saine.  
 Offrir des loisirs à la population . 
 Programmes d’aide aux employés de 
l’organisation. 
 Offrir de bonnes conditions de travail.  
 Prévoir des espaces verts accessibles 
à la population. 
 Favoriser un de vie acceptable pour 
l’ensemble de la population. 
 Sécurité 
publique 
 Loisir et parc 
 Urbanisme : 
planification et 
règlements 
 Développement 
économique 
 Salubrité 
 Nuisances 
 
 Service de 
police 
 Pompiers 
(sécurité 
incendie) 
 Service de loisir 
et parc 
 Service de 
l’urbanisme 
 Travaux publics 
 Service des 
finances de la 
ville (économie) 
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 Favoriser l’accès à l'emploi et 
l'insertion économique des 
populations précarisées.  
 Favoriser la stabilité des emplois, 
temps plein. 
 Favoriser l’accès à la culture. 
B. Équité et 
solidarité 
sociales  
 
 Favoriser l’équité hommes/femmes, 
intergénérationnelle. 
 Retombées positives de la position 
sur des groupes marginalisés. 
 Favoriser la mixité sociale. 
 Développer l’identité territoriale et le 
sentiment d’appartenance à la 
communauté. 
 Prendre en compte la diversité des 
rythmes de vies des habitants. 
 Décision respectant la majorité de la 
population. 
 Accès par divers modes transport 
facilement et personnes mobilité 
réduite. 
 Diminuer l’utilisation de biens non 
renouvelables (équité envers 
générations futures). 
 Limiter les impacts financiers sur les 
générations futures. 
 Accès équitable au logement. 
 Équilibre démographique et culturel 
dans la ville. 
 Favoriser la diversité culturelle. 
 Augmenter l’accessibilité des services 
de proximité aux citoyens. 
 Redistribution des richesses 
équitables dans la communauté. 
 Fixer des objectifs de restauration des 
écosystèmes. 
 Prévoir la réhabilitation des sites dès 
l’étape de conception des projets. 
 Offrir des compensations aux 
populations touchées par les impacts. 
 
 Activités 
communautaire
s 
 Transport 
 Aménagement 
du territoire 
 Gestion des 
finances 
 Aménagement 
du territoire 
 Service de 
l’urbanisme 
 Service des 
loisirs 
 Service des 
finances et 
taxes 
 Service de 
l’environnement 
(souvent jumelé 
à l’urbanisme) 
C. Protection 
de 
l’environne-
ment  
 Diagnostic sur l’harmonie et la 
compatibilité fonctionnelle des 
usages/activités. 
 Économiser l’espace, les ressources 
naturelles, l’énergie. 
 Favoriser l’utilisation énergie 
renouvelable. 
 Réduire les impacts sur 
l'environnement (eau, air, sol, sonore, 
biodiversité, visuelle). 
 Maintenir ou améliorer la qualité des 
ressources naturelles. 
 Réduire les émissions de polluants. 
 Gestion des 
cours d’eau 
(responsabilité 
partagée avec 
la MRC) 
 assainissement 
de l’eau et eau 
potable 
 gestion des 
matières 
résiduelles 
(compétence 
en 
environnement) 
 Service des 
travaux publics 
ou de 
l’environnement 
 Service de 
l’urbanisme 
 Service de 
collecte des 
matières 
résiduelles 
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 Préserver la diversité des espèces 
végétales et animales. 
 Encourager et soutenir le transport en 
commun/actif. 
 Limiter la production de déchets. 
 Appliquer les 3RVE et employer des 
matériaux biodégradables/ou 
compostables. Limitation et gestion 
des déchets dangereux de façon 
adéquate. 
 Limiter nuisances sur qualité de vie. 
 Maintenir la santé et l’intégrité ou 
restaurer des écosystèmes, des 
paysages. 
 Prévoir la réhabilitation des sites dès 
l’étape de conception des projets. 
 Favoriser l’écologie industrielle. 
 Développer une connaissance de la 
capacité de support des écosystèmes 
du territoire. 
 Protéger espèces rares et menaces. 
 Aménagement 
du territoire 
 Transport 
(partagé avec 
MRC) 
D. Efficacité 
économique  
 Soutien/augmente le 
développement/retombées 
économiques pour le territoire? 
 Cohérent avec le plan et le schéma 
d'aménagement? 
 Favorise la création d'entreprises et 
d’emploi? 
 Permets la formation de nouveaux 
marchés? 
 Concentre ou favorise un bassin 
d'emploi? 
 Encourage les secteurs d'activités 
économiques en place? 
 Rentabilité financière des 
entreprises? 
 Équilibre financier? Coût caché? 
 Adéquation entre l’offre et la demande 
de main-d’œuvre. 
 Assurer la qualité, la viabilité et la 
sécurité des produits. 
 Encourage la recherche et le 
développement de produits et 
services. 
 Permettre au plus grand nombre 
d'utiliser des biens individuels ou 
collectifs. 
 Internaliser les externalités dans les 
coûts. 
 Aménagement 
du territoire 
 Développement 
économique 
local 
(collaboration 
en centre local 
de 
développement
) 
 Service des 
finances 
 Service de 
l’urbanisme 
 
E. 
Participation 
et 
engagement 
 Participation des usagers? 
 Accès à l’information pour les 
citoyens? 
 Consultation et participation à chaque 
étape? 
 Loisirs 
communautaire
s 
 Service parcs 
et loisirs 
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 Approche coopérative entre les 
parties prenantes? 
 Permets de favoriser les échanges, 
l’entraide et des réalisations 
communes entre organismes? 
 Favoriser l’émergence et le partage 
de valeurs communes. 
 Responsabilisation des acteurs 
impliqués. 
 Favoriser l’engagement et la 
mobilisation. 
F. Accès au 
savoir  
 Développement des connaissances 
des employés. 
 Assurer le développement des 
compétences des employés. 
 Offrir l’accès à une éducation de base 
à la population. 
 Offrir divers degrés d’éducation sur le 
territoire. 
 Offrir de la formation. 
continue/programme de retour aux 
études. 
 Encourager l’innovation, la recherche 
et le développement. 
 Assurer l’accès à l’information du 
public ou des consommateurs. 
 Assurer la disponibilité des 
connaissances pour les parties 
prenantes. 
 Créer des activités de veille 
d’information. 
  Diffusion de savoir-faire, 
d’expériences et de pratiques. 
 Culture et loisir 
communautaire 
 Service parcs 
et loisirs 
bibliothèque et 
centre 
communautaire 
G. 
Subsidiarité  
 S’assurer du rôle adéquat de chaque 
partie prenante. 
 Assurer l’imputabilité des décideurs. 
 Affecter les ressources nécessaires 
aux rôles des parties prenantes. 
Tout Tout 
H. 
Partenariat 
et 
coopération 
intergouver-
nementale  
 Développer des partenariats. 
 Instaurer une vision partagée. 
 Favoriser l’engagement et l’appui des 
gouvernements concernés. 
 Favoriser la coopération 
internationale. 
Tout Tout 
I. Prévention   prendre en compte (gestion) les 
risques sociaux, économiques, 
environnementaux. 
 Prendre en compte les possibilités 
d'évolution des besoins et son 
influence sur les redimensionnements 
[du projet]. 
 Prévoir des mesures 
d’atténuation/réduction des risques et 
leur mise en œuvre. 
 Sécurité 
publique 
 Aménagement 
du territoire 
 Service 
incendie et 
police 
 Service de 
l’urbanisme et 
permis 
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 Prévoir l’attestation, l’autorisation, la 
permission pour la réalisation 
d’activités risquées. 
 Adopter des plans de mesure 
d’urgence en cas de pollution 
majeure. 
J. Précaution   Établir des canaux de concertation qui 
permettent le dialogue entre 
promoteurs et parties affectées. 
 Élaborer des mécanismes permettant 
d’informer la population. 
 Élaborer des instruments 
réglementaires et techniques tels des 
standards de qualité, des normes 
d’émission. 
 des règlements de planification, etc. 
 Planifier l’émergence de nouveaux 
risques. 
 Évaluer le potentiel de dommages. 
 Prévoir les comportements possibles 
devant l’incertitude du risque 
envisagé. 
 Favoriser de la recherche sur les 
risques éventuels de l’action. 
 Prévoir des possibilités de réversibilité 
de l’action en cas de dommage grave. 
 Identification des responsables de 
dommages potentiels. 
 Aménagement 
du territoire 
 Service de 
l’urbanisme  
 Service travaux 
publics 
 Sécurité 
incendie et 
police 
K. Protection 
du 
patrimoine 
culturel (au 
sens de la 
nouvelle loi 
sur le 
patrimoine 
culturel) 
 Conserver et valoriser le patrimoine 
culturel du territoire (les lieux, 
paysages, traditions et savoirs). 
 Créer des mécanismes qui permettent 
d’intégrer les savoirs traditionnels ou 
locaux au moment de la 
caractérisation des sites ou des 
éléments patrimoniaux d’intérêt. 
 Valoriser les cultures autochtones. 
 Assurer l’intégration de la culture 
dans les projets (évaluation, 
caractérisation du patrimoine). 
 Conserver les traits identitaires de 
collectivités. 
 Conserver ou augmenter les 
équipements culturels et l’offre 
culturelle. 
 Assurer la revitalisation des secteurs 
patrimoniaux. 
 Culture 
 Aménagement 
du territoire 
 Service des 
loisirs et 
parc 
 Service de 
l’urbanisme 
L. 
Préservation 
de la 
biodiversité  
 Considérer la liste des espèces 
menacées ou vulnérables et 
déterminer celles qui sont concernées 
par l’action. 
 Respecter les traités et conventions 
sur la biodiversité. 
 Instaurer des critères de préservation 
de la biodiversité. 
 Aménagement 
du territoire 
 Environnement 
 Service de 
l’urbanisme 
 Service de 
l’environnement 
 Service parcs 
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 Mettre en place des mesures de suivi 
des indices de biodiversité. 
 Adopter des mesures pour pallier la 
dégradation de la biodiversité. 
 Sensibiliser les acteurs à la valeur 
écologique que représentent la 
biodiversité et son lien avec les 
écosystèmes. 
M. Respect 
de la 
capacité de 
support des 
écosystèmes  
 Fixer des objectifs de restauration des 
écosystèmes. 
 Accroître la connaissance sur la 
capacité de support des écosystèmes 
de la région. 
 Réaliser un inventaire des 
écosystèmes pertinents en lien avec 
la décision. 
 Prendre connaissance et respecter 
les lois, règlements, normes et 
conventions concernant le respect de 
la capacité de support des 
écosystèmes. 
 Rendre accessibles les 
connaissances et les actions sur les 
écosystèmes. 
 Réaliser des recherches sur la 
diminution des pressions sur les 
écosystèmes en lien avec la 
décision/projet. 
 Établir un plan d’aménagement du 
territoire en fonction d’écosystèmes 
sensibles. 
 Analyser les contraintes cognitives et 
financières à une réduction des 
pressions de l’action sur les 
écosystèmes. 
 Aménagement 
du territoire 
 Environnement 
 Service de 
l’urbanisme 
 Service de 
l’environnement 
 Service parcs 
N. 
Production 
et 
consomma-
tion 
responsables  
 S'assurer de l'adéquation entre le 
produit et le besoin. 
 S'assurer de la durabilité du produit. 
 Favoriser l’achat et la consommation 
responsable et locale. 
 Internaliser les externalités dans les 
coûts. 
 Encourager l’utilisation des 
technologies durables pour la 
production. 
 Maximiser la valorisation des résidus 
de production. 
  Adopter et respecter des guides 
éthiques et écologiques pour les 
achats. 
 Analyser les besoins pour une 
réduction de la consommation 
énergie/produits. 
 Développement 
économique 
local 
 Aménagement 
du territoire 
 (relation avec 
centre local de 
développement
) 
 Service parcs 
et loisirs 
 Service de 
l’urbanisme 
(prévoir 
production 
locale et 
marchés 
publics) 
 Service des 
finances 
(contrat 
d’achat) 
O. Pollueur 
payeur  
 Intégrer des critères de prévention de 
la pollution. 
 Aménagement 
du territoire 
 Service de 
l’urbanisme/per
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 Analyser les coûts de la pollution 
engendrés par la décision/projet. 
 Mettre sur pied des mesures 
incitatives financières (programmes à 
coûts partagés) destinées aux acteurs 
générant de la pollution dans le cadre 
de l’action. 
 Amendes et pénalités pour les 
pollueurs. 
 Sensibiliser au principe de pollueur-
payeur. 
 Environnement mis 
 Service de 
l’environnement 
 Service parcs 
P. 
Internalisatio
n des coûts 
 Déterminer et chiffrer les coûts des 
externalités liées aux biens et aux 
services produits par l’action. 
 Réaliser une analyse de cycle de vie 
dans des activités clés. 
 Adopter des mesures de 
compensation d’externalités 
(compensation carbone, par exemple) 
et compensation des impacts. 
 Aménagement 
du territoire 
 Service des 
finances 
 Urbanisme et 
environnement 
(planification 
compensation) 
 
Il ressort du tableau 6.3 que les municipalités peuvent intervenir sur divers éléments du DD 
via les divers services qu’elle offre et les pouvoirs qui lui sont conférés. On remarque que le 
service de l’urbanisme peut être impliqué à plusieurs niveaux ce qui prouve son rôle essentiel 
dans la prise de décision. Le service de parcs et loisirs (qui inclut souvent le volet 
communautaire) peut aussi intervenir au niveau du patrimoine culturel, la qualité de vie, etc.  
À noter qu’au niveau des enjeux touchant la gouvernance (participation, engagement, 
subsidiarité), aucun service de la municipalité n’était précisément nommé. La gouvernance 
s’applique à l’ensemble de la prise de décision au niveau municipal, donc tous les services 
sont impliqués plus ou moins spécifiquement. L’ultime prise de décision est prise par le 
conseil municipal représenté par le maire et ses conseillers municipaux. Ceux-ci sont donc 
les piliers de la gouvernance municipale. C’est leur volonté politique qui peut être le levier 
pour faire fonctionner la gouvernance. Par ailleurs, plusieurs responsabilités sont partagées 
tantôt avec le gouvernement provincial, fédéral ou encore avec les MRC. C’est pourquoi, en 
plus des services municipaux, il est nécessaire de cibler les parties prenantes de chaque 
dossier. De façon optimale, les services municipaux devraient être reliés à des critères précis 
dans l’outil de prise de décision. De plus, il serait possible de relier les critères à des 
documents de planification ou de règlementation. Dans le cadre restreint de l’essai, ce travail 
est suggéré, mais il est à la discrétion des utilisateurs.  
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Conclusion pour les thèmes des trois tableaux 
 
À la suite de l’analyse des trois différents tableaux, des constats sont établis.  
 
1. Certains principes de la Loi sur le développement durable méritent d’être plus 
approfondis, car ils ont été moins démontrés par les outils répertoriés : l’internalisation 
des coûts, le principe de pollueur-payeur. 
 
2. Les enjeux municipaux suivants devraient se traduire en critères de prise de décision en 
fonction des 16 principes du DD : aménagement du territoire (logement, transport, circulation, 
revitalisation du territoire, etc.), changements climatiques et démographiques, efficacité 
énergétique. Il est possible de s’inspirer du rapport de recherche « La ville de demain » pour 
créer ces nouveaux critères de DD municipaux (Marchand, 2012).  
 
3. La plupart des services de la ville doivent se préoccuper du DD, mais pas au même 
niveau. Le service de l’urbanisme est un pivot important pour plusieurs thèmes reliés au DD. 
Chaque dimension de la prise de décision devrait être attribuée à un service de la ville (ou 
plusieurs) afin de mieux répondre aux critères du DD afin de faciliter l’implantation de ces 
principes dans la gestion quotidienne.  
 
4. L’éthique et la gouvernance se retrouvent de forme différente dans les outils analysés, 
tantôt à travers des thèmes distincts, tantôt à travers le pôle social ou en sous-thème. Donc, 
il s’agit d’un amalgame des principes les plus pertinents qui ont été retenus dans le cadre de 
l’outil. 
 
5. Les critères du DD touchant à la gouvernance s’exercent à travers l’ensemble des services 
de la ville, donc l’ensemble des acteurs est concerné. Les élus municipaux peuvent apporter 
leur support au domaine de la gouvernance, car ils en sont les principaux intervenants.  
 
À partir de ces constats, un schéma de pensée se dessine pour la formulation des critères 
finaux de l’outil : les critères sont divisés selon quatre dimensions. Ils sont reliés aux 16 
principes de la Loi sur le développement durable du Québec. Ces principes sont vus à 
travers des thèmes qui reflètent les enjeux globaux et locaux des municipalités. Chaque 
thème est divisé en critères d’évaluation précis.  
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6.1.4 Pondération et représentation graphique des résultats  
 
Grâce à l’outil proposé, il est possible de procéder à deux niveaux d’analyse : 
partielle/superficielle ou complète/détaillée. Ce double niveau d’analyse a été retenu afin 
d’assurer une plus grande versatilité de l’outil. C’est-à-dire son utilisation à plusieurs étapes 
d’une prise de décision et par différents utilisateurs municipaux. La différence entre les deux 
niveaux est plus détaillée dans le guide d’utilisation. L’analyse partielle n’est pas pondérée. 
L’explication suivante s’applique à l’analyse détaillée. 
 
Pour le système de pondération, en combinant les forces des outils analysés précédemment, 
le système de la Boussole bernoise du développement durable et celui du CERTU s’avèrent 
les plus appropriés. D’abord, la pondération permet de créer une priorisation des thèmes 
abordés dans l’outil selon le contexte du projet. Les valeurs pouvant être attribuées sont de 
zéro à trois. Certains thèmes peuvent être trop éloignés du sujet et peuvent être enlevés de 
l’analyse du DD grâce à la valeur zéro.  
 
Ensuite, il faut aussi déterminer quelles sont les bases du DD qui sont essentielles à 
l’analyse du projet en question. L’outil présenté suggère une liste préétablie de thèmes et de 
critères qui forment des seuils minimaux d’atteinte du DD. Le concept de seuil minimal 
s’inspire que l’approche par capital adapté au contexte québécois qui expliqué dans le guide 
d’utilisation. Afin que l’outil s’adapte le plus possible à la réalité municipale, le libre-choix de 
retenir ou nom ces seuils minimaux est aussi laissé à la discrétion des utilisateurs. Ils 
peuvent donc valider ce choix de critères ou en remplacer certaines composantes par 
d’autres, mais encore une fois le principe de précaution s’applique. Il est recommandé 
d’effectuer des changements dans les seuils minimaux qu’en cas d’absolue nécessité. À 
l’opposé, il est possible d’ajouter des critères et des seuils minimaux. 
 
Pour chaque critère, l’évaluateur attribue une note de respect de celui-ci dans le cadre du 
projet. À ce niveau, c’est l’approche combinée du CERTU et de l’UQAC qui a été retenue. 
C’est-à-dire une évaluation en allant de -3 à 3. Chaque note a sa signification. Ce système 
permet de distinguer clairement faiblesses et les forces d’un projet tout en comportant 
quelques nuances. Grâce à une signification de chaque note, il est possible d’assurer la 
cohérence de l’interprétation de notes attribuées par les évaluateurs. Il est possible 
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d’attribuer une évaluation négative du projet en faisant précéder le signe négatif devant le 
pourcentage. Une note négative signifie avant tout que le projet entrave le DD de façon plus 
ou moins importante. La description précise des notes est disponible dans le guide 
d’utilisation. 
 
Les résultats provenant de l’analyse pondérée du projet selon les critères du DD peuvent être 
visualisés grâce à une représentation graphique. L’approche visuelle prônée par l’outil de la 
boussole bernoise a été retenue. C’est-à-dire un diagramme à bande simple. Ce choix s’est 
imposé dans le but de se différencier de l’outil québécois de l’UQAC. Il représente 
l’évaluation du projet selon chaque dimension du DD. Un dernier graphique représente la 
prise de décision qui devrait être effectuée.  
 
Puisque la méthodologie pour en arriver à choisir la forme, le contenu, le système de 
pondération et la représentation graphique des résultats a été établie, voyons en détail 
l’application de l’outil à travers le guide d’utilisation. 
 
6.2 Guide d’utilisation de l’outil 
 
Malgré les nombreuses recherches, le développement durable demeure un concept flou pour 
beaucoup d’intervenants (Villeneuve et Riffon, 2011). Pourtant, ce thème revient sans cesse 
dans les discours politiques et les projets qui sont présentés à la population : tout semble être 
durable. Comment évaluer si une décision est durable? Il est essentiel d’avoir recours à une 
démarche rigoureuse afin de pouvoir qualifier une décision de durable.  
 
Ce guide accompagne un outil de prise de décision en développement durable destiné aux 
municipalités québécoises. L’outil d’évaluation tente de fournir des critères afin qu’ils puissent 
évaluer la durabilité de leurs projets. Il a été réalisé dans le cadre d’un essai universitaire en 
vue d’obtention du grade de maître en environnement décerné par l’Université de 
Sherbrooke. Par conséquent, il n’est pas reconnu officiellement par une autorité publique ni 
l’Université de Sherbrooke. Il s’agit d’un prototype développé dans un contexte pédagogique 
de formation universitaire. Le choix d’utiliser cet outil revient aux utilisateurs. Dans une 
optique d’amélioration continue, les commentaires sur le guide, l’outil et son utilisation 
peuvent être envoyés à l’auteur via cette adresse courriel : isabellebastien23@gmail.com  
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Si vous désirez utiliser le présent document ou l’outil disponible, veuillez faire parvenir une 
demande à l’auteur via le courriel cité précédemment et citer le document ou la référence à 
l’outil de la façon suivante : 
 
Bastien, Isabelle (2012). Élaboration d’un outil de prise de décision en développement 
durable pour les municipalités du Québec, Essai réalisé dans le cadre de la maîtrise en 
environnement, Centre universitaire de formation en environnement, Université de 
Sherbrooke, Montréal, novembre 2012, 214 pages.  
 
Tout utilisateur potentiel devrait prendre connaissance de ce guide avant d’utiliser l’outil afin 
de bien comprendre la finalité visée par celui-ci et ses limites. Il s’adresse à des utilisateurs 
ayant peu de connaissances en lien avec le développement durable qui sont en relation avec 
les municipalités québécoises. Plusieurs termes utilisés proviennent du domaine de la 
gestion de projet et de la planification stratégique. Le langage employé est adapté à cette 
réalité. 
 
Le guide d’utilisation est un document d’accompagnement permettant aux utilisateurs de 
l’outil d’en comprendre les diverses composantes. En premier lieu, il décrit les utilisateurs 
cibles, pourquoi utiliser l’outil et les objectifs. Ensuite, une brève explication de la notion de 
développement durable est fournie ainsi que le rôle des municipalités du Québec à cet égard. 
Les autres sections du guide s’attardent au fonctionnement de l’outil (au mode d’emploi) : 
l’origine de l’outil, quand utiliser la grille, deux notes sur des concepts, quel acteur devrait 
utiliser l’outil, les conditions préalables d’utilisation, la description de l’outil, ses limites et les 
suites de l’analyse.  
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6.2.1. À qui s’adresse l’outil? 
 
L’outil présenté dans ce guide s’adresse aux municipalités locales du Québec. Il sert à 
éclairer la prise de décision dans le cadre d’une analyse de projet en fonction des principes 
du développement durable. Les termes « municipalité locale » et « projet » revêtent un sens 
précis dans ce guide.  
 
D’abord, le terme « municipalité locale » peut être défini de la façon suivante : « Elle est 
formée d’un territoire et des habitants et contribuables de celui-ci. Elle est dirigée par un 
conseil composé d’un maire et de conseillers, tous élus parmi la population du territoire » 
(MAMROT, 2012). Une municipalité peut être une ville, un village, une paroisse ou un canton, 
etc. Les termes « collectivité » et « ville » sont employés ici comme synonyme de 
municipalité locale. Les municipalités régionales de comté (MRC) sont exclues de cette 
définition, car les MRC ont des considérations régionales et une composition de dirigeants 
différente des municipalités locales. Toutefois, les MRC peuvent utiliser le présent outil en 
adaptant certaines composantes pour répondre à leurs besoins.  
 
Par ailleurs, puisque les agglomérations métropolitaines comme Montréal et Québec ont un 
système administratif différent des municipalités de plus petite envergure, l’outil ne peut 
répondre à leurs besoins spécifiques. L’outil a pour but d’être accessible au plus grand 
nombre de collectivités au Québec, c’est pourquoi il s’adresse avant tout aux municipalités de 
petite (moins de 2000 habitants) et moyenne (2 000 à 15 000 habitants) envergure telle que 
défini par le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT, 2012). Cela reflète la réalité du Québec dont 91 % de ses municipalités sont 
composés de 0 à 10 000 habitants (MAMROT, 2011). Peu importe son envergure, toute 
municipalité désirant utiliser l’outil doit prendre connaissance des connaissances préalables 
d’utilisation. Le respect de ceux-ci permet à la municipalité d’utiliser l’outil proposé de 
manière efficace. 
 
L’outil s’adresse aux dirigeants qui cherchent à appliquer le développement durable dans leur 
prise de décision (pratique professionnelle). Il s’adresse aux personnes qui élaborent, 
analysent ou approuvent des projets. Il vise autant les élus que les gestionnaires municipaux. 
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L’outil peut aider une municipalité à faire des choix durables dans le cadre de l’analyse d’un 
projet. Le terme « projet » regroupe les termes souvent : étude, politique, plan, programme, 
équipement, un aménagement, un contrat, etc. (Boutefeu et Luquet, 2006). Il n’est pas 
limitatif.  
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6.2.2 Pourquoi utiliser l’outil? 
 
La grille répond au besoin du milieu municipal d’avoir recours à des outils permettant une 
mise en œuvre opérationnelle du développement durable. 
Il tente également de répondre aux constats suivants :  
 Le concept du développement durable demeure flou (Villeneuve, 2011); 
 Il faut avoir une définition claire des principes du développement durable appliqué aux 
enjeux des municipalités locales; 
 Les acteurs ont besoin d’un outil d’évaluation fiable pour déterminer la durabilité de 
leurs projets et surtout de savoir « comment » y arriver;  
 Le développement durable doit s’arriver avec le système de gestion de 
l’administration municipale pour être efficace; 
 Répondre à un besoin de simplification d’un système complexe que représente 
l’intégration du développement durable dans la gestion organisationnelle (Robert, 
2012). 
 
Principalement, l’outil d’analyse multicritère permet aux utilisateurs d’évaluer la durabilité de 
leurs projets, quel qu’il soit.  
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6.2.3 Objectifs visés par l’outil 
 
Outre l’évaluation de la durabilité d’un projet, les objectifs visés par l’outil sont les suivantes : 
 Mettre en évidence les forces et les faiblesses d'un projet afin de l’améliorer; 
 Aider à prise de décision en permettant la comparaison de plusieurs alternatives; 
 Prendre en considération des enjeux globaux de développement durable dans une 
perspective locale. Penser global, agir local. 
 
Plus spécifiquement pour les municipalités, l’outil permet de : 
 Fournir un outil qui opérationnalise les 16 principes de la Loi sur le développement 
durable du Québec en critère de prise de décision; 
 Tenir compte de l’orientation 6 de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable du Québec 2008-2013 : Aménager et développer le territoire de façon durable 
et intégrée;  
 Évaluer la durabilité d’un projet en tenant compte de l’aspect local et territorial dans 
les critères d’analyse; 
 Visualiser les départements et services de la ville qui peuvent avoir une influence sur 
les critères du développement durable en lien avec le projet; 
 Favoriser une meilleure compréhension de la gestion des parties prenantes dans un 
projet. 
De manière plus globale, l’outil peut servir à : 
 Contribuer au changement de comportement et des modes de pensée afin d’intégrer 
le développement durable; 
 Intégrer le développement durable dans la prise de décision municipale quotidienne; 
 Proposer des pistes de bonification à un projet dans une perspective d’amélioration 
continue; 
 Favorisant l'acceptabilité sociale d'un projet au sein de la communauté. 
 
Cet outil ne sert pas à : 
 Analyser un projet d’aménagement du territoire (plan d’urbanisme, PPU). Toutefois, il 
est possible de l’utiliser de façon complémentaire; 
 Analyser ou créer un diagnostic territorial; 
 Évaluer la durabilité d’une municipalité; 
 Effectuer une analyse environnementale d’un projet; 
 Effectuer une étude d’impact sur l’environnement. 
 
Donc, l’outil est avant une grille d'analyse multicritère généraliste pour évaluer la durabilité 
d’un projet destiné aux municipalités québécoises. Il s’agit avant tout de proposer une 
réflexion structurée sur le développement durable. L’analyse fournie par l’outil ne doit pas 
constituer une finalité en soi, mais permettre l’instauration d’un processus de réflexion pour 
prendre des décisions mieux réfléchies en fonction du développement durable et qui 
s’inscrivent dans une perspective d’amélioration continue. Mentionnons aussi qu’il s’agit 
d’une évaluation en partie subjective, car l’évaluation est avant tout qualitative et basée sur 
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des perceptions. Pour une analyse très détaillée, il serait judicieux d’opter pour une méthode 
qui inclut des indicateurs pondérés tels que la Global reporting initiative.    
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6.2.4 Qu’est-ce que le développement durable? 
 
Avec l’industrialisation, le réchauffement climatique, les crises sociales, l’accroissement 
exponentiel de la population mondiale, le niveau de consommation en constante progression 
et l’épuisement des ressources naturelles, la situation de l’humanité est préoccupante. Ces 
pressions menacent des écosystèmes et la survie de plusieurs populations. L’humanité doit 
concevoir son développement autrement pour assurer sa survie. Le développement durable 
constitue une alternative au développement traditionnel axé sur la croissance économique. 
 
La définition la plus universelle de la notion du développement durable est celle issue du 
rapport de la Commission Brundtland : « Un développement qui permette de répondre aux 
besoins de la génération actuelle sans remettre en cause la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs. » (CMED1, 1988). Le développement durable ne vise pas uniquement 
la protection de l’environnement. En fait, il vise l’atteinte d’un équilibre entre ces trois 
objectifs (MDDEP, 2002) : 
1. Maintenir l'intégrité de l'environnement : pour assurer la santé et la sécurité des 
communautés humaines et préserver les écosystèmes qui entretiennent la vie; 
2. Assurer l'équité sociale : pour permettre le plein épanouissement de toutes les 
femmes et de tous les hommes, l’essor des communautés et le respect de la 
diversité; 
3. Viser l'efficience économique : pour créer une économie innovante et prospère, 
écologiquement et socialement responsable. 
Graphiquement, on représente communément le développement durable en trois 
dimensions, que l’on nomme aussi piliers, et en trois interfaces, tel qu’illustré à la figure 6.3. 
Les dimensions ont une valeur équivalente et ne sont pas hiérarchisées entre elles. 
 
Figure 6.3 : Dimensions et interfaces du développement durable (tirée de Villain, 1993) 
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L’intersection entre deux dimensions constitue une interface qui désigne un lien de cause à 
effet et un équilibre à atteindre (RST02, 2006). Les trois interfaces se définissent comme 
suit : 
1. Vivable : qui permet de maintenir les écosystèmes dans lesquels nous vivons, c’est-à-
dire un environnement sain où la pollution et l’utilisation des ressources naturelles 
sont limitées. 
2. Viable : qui est autosuffisant à long terme, c’est-à-dire fondé sur des ressources 
renouvelables et encourageant une croissance économique riche en emplois de 
qualité. Cela sous-entend la valorisation des ressources naturelles renouvelables et 
non polluantes. 
3. Équitable : pour les individus et les collectivités qui sont orientés vers la cohésion 
sociale et l’accès à une qualité de vie pour tous. C’est l’égalité des chances. Cela 
inclut l’accès à des revenus qui sont équitables, des emplois à long terme et des 
biens et service de qualité.  
Le principe de gouvernance est souvent ajouté en tant que quatrième pilier du 
développement durable (GRI, 2006). La gouvernance est une dimension transversale qui 
permet d’assurer la gestion et la cohérence de l’ensemble des dimensions du développement 
durable. Il contient souvent des principes de démocratie participative qui consiste en la 
participation de plusieurs acteurs (citoyens, entreprises, élus, institutions, etc.) au processus 
de décision. Selon l’Office québécois de la langue française (OQLF), le principe de 
gouvernance correspond à : 
 
« La gouvernance, par ailleurs, renvoie à un processus de coordination qui 
permet à l'exercice des pouvoirs politiques, économiques et administratifs de 
s'effectuer à tous les niveaux de la structure du système national, régional et local 
par différents acteurs disposant à des degrés divers de pouvoirs de décision. Elle 
se traduit donc concrètement par une participation accrue de la société civile 
organisée à l'élaboration des décisions et à leur mise en œuvre. » (OQLF, 2011) 
 
En 2006, le Québec s’est doté d’une Loi sur le développement durable. Le Québec appuie 
aussi le concept des trois dimensions du développement durable et l’inclusion du principe de 
gouvernance. L’article 2 de la Loi sur le développement durable propose une définition 
semblable à celle de Brundtland : 
« Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement durable 
s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement. » (Québec, 2006) 
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Cette loi constitue un document légal qui exprime clairement le désir de la société 
québécoise à mettre en pratique les principes du développement durable. Elle propose un 
nouveau cadre de gestion pour l’ensemble de l’administration publique (ministères, 
organismes et sociétés d’État). Elle instaure 16 principes qui doivent être prise en compte : 
1. Santé et qualité de vie  
2. Équité et solidarité sociales 
3. Protection de l’environnement  
4. Éfficacité économique 
5. Participation et engagement  
6. Accès au savoir  
7. Subsidiarité  
8. Partenariat et coopération 
intergouvernementale  
9. Prévention 
10. Précaution 
11. Protection du patrimoine culturel  
12. Préservation de la biodiversité  
13. Respect de la capacité de support des 
écosystèmes 
14. Production et consommation 
responsable 
15. Pollueur payeur 
16. Internalisation des coûts 
Le gouvernement du Québec a adopté un cadre de mise en œuvre de la loi par l’adoption de 
la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013. Elle comporte neuf 
orientations, dont trois prioritaires. Les orientations se déclinent en 29 objectifs. Les trois 
orientations prioritaires sont les suivantes : 
L’orientation 1 : Informer, sensibiliser, éduquer et innover sur le développement durable. 
L’orientation 3 : Produire et consommer de façon responsable. 
L’orientation 6 : Aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée. 
Chaque ministère doit créer et appliquer un plan d’action basé sur cette Stratégie. Le 
développement durable du Québec peut être schématisé comme suit : 
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Figure 6.4 : Cadre législatif du développement durable au Québec (tirée de MAMROT, 2012, p. 
12) 
 
6.2.5 Le rôle des municipalités du Québec 
 
Les municipalités agissent comme un troisième palier gouvernemental (fédéral, provincial, 
municipal) afin d’assurer la gouvernance quotidienne des collectivités. Pour le moment, elles 
ne sont pas assujetties à la Loi sur le développement durable, mais la Loi précise que le 
gouvernement pourra déterminer le moment où les municipalités devront s’y soumettre 
(Lauzon, 2007). Cependant, elle encourage fortement les municipalités à mettre 
volontairement en place ces principes sur leur territoire par des politiques et des plans 
d’action. D’ailleurs, l’orientation prioritaire 6 de la Stratégie québécoise pour le 
développement durable vise spécifiquement les municipalités du Québec (Québec, 2008). 
 
Les municipalités ont une responsabilité élargie envers le développement durable parce 
qu’elles sont des actrices qui travaillent directement au développement de leurs 
communautés (RQVVS, 2007). D’ailleurs, l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 
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soulignait récemment que les municipalités ont : « un rôle central dans la mise en œuvre du 
développement durable » (UMQ, 2011). Les collectivités peuvent mettre en œuvre le 
développement durable afin d’accroître la qualité de vie de leurs citoyens. Selon le principe 
de subsidiarité, elles sont les autorités les plus compétentes pour amener le développement 
durable dans la communauté puisqu’elles sont le plus près des besoins de la population 
locale. 
 
Les municipalités utilisent déjà plusieurs outils (plan d’urbanisme, plan de mobilité et de 
transport, plan particulier d’urbanisme, etc.) qui peuvent contribuer à l’application des 
principes du développement durable dans leur gestion quotidienne (Blais et Caron, 2008). En 
fait, les outils urbanistiques à travers l’aménagement du territoire permettent des notions de 
développement durable dans la planification municipale parce qu’ils favorisent une meilleure 
gestion des ressources et visent l’amélioration de la qualité de vie des citoyens (Caron et 
Blais, 2008). D’ailleurs, la conception de l’aménagement du territoire au Québec est en pleine 
transformation. En effet, une nouvelle loi remplacera sous peu la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU). Elle deviendra la Loi sur l’aménagement durable du territoire et de 
l’urbanisme (LADTU) (MAMROT, 2011). Autant par son titre que par son texte d’avant-projet, 
elle permet d’émettre l’hypothèse selon laquelle le développement durable fait désormais 
partie intégrante des préoccupations municipales.  
 
Il est possible de mettre en œuvre le développement durable dans les collectivités du 
Québec. Elles ont même le pouvoir d’agir en tant que leader dans ce domaine. L’outil 
présenté ici peut les aider à prendre en compte les principes du développement durable dans 
leur prise de décision.  
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6.2.6 Origine de l’outil 
 
L’outil a été créé dans le cadre de la rédaction d’un essai pour l’obtention du grade de maître 
en environnement décerné par l’Université de Sherbrooke. L’essai qui a été réalisé et qui a 
mené à la conception de l’outil a été dirigé par Carole Villeneuve, enseignante à l’Université 
de Sherbrooke et spécialiste en outil d’analyse en développement durable. L’élaboration de 
la grille a eu lieu au cours de l’année 2012. Il s’agit donc d’une initiative individuelle et non le 
fruit du travail d’un groupe de recherche. La méthodologie complète qui a mené la conception 
de l’outil est incluse dans la version intégrale de l’essai qui a été produite. Il est disponible sur 
le site web de l’Université de Sherbrooke.   
 
L’outil s’inspire notamment de la grille d’analyse en développement durable développé par la 
Chaire de recherche et d’intervention en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi 
(Villeneuve et Riffon, 2011). Il est le résultat de l’analyse de divers travaux touchant à 
l’opérationnalisation du développement durable c’est pourquoi il a des points communs avec 
plusieurs outils existants (RST02, Boussole bernoise, etc.). Il a aussi été bonifié selon 
l’opinion de plusieurs acteurs travaillant en développement durable (Bastien, 2012). L’outil 
respecte la Loi sur le développement durable du Québec et la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013.  
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6.2.7. Quand utiliser l’outil? 
 
Bien que l’outil soit conçu pour l’analyse de projet, il y a des moments plus favorables pour 
son utilisation. Voici à quel moment et comment il est préférable d’utiliser la grille 
d’évaluation. 
 
L’outil d’évaluation du développement durable est polyvalent et peut s’adapter à diverses 
situations présentes au sein de la l’administration municipale. Il faut considérer l’utilisation de 
la grille d’évaluation dans le cadre d’un processus d’amélioration continue qui s’intègre mieux 
dans une municipalité qui met de l’avant un système de gestion basé sur la planification 
stratégique (voir note sur la planification stratégique). Voici des suggestions répertoriant les 
moments où l’utilisation de la grille d’évaluation peut être judicieuse et opportune. 
 
 Pour se familiariser avec l’outil, il est préférable de le tester avec l’analyse d’un petit 
projet dont le bilan est réalisé et qui comporte des données accessibles à la 
municipalité. Ainsi, certains paramètres sont déjà connus des utilisateurs de l’outil : 
les parties prenantes, les conséquences, données du projet, etc. Ce premier essai 
permettra de mieux cerner comment fonctionne l’outil, de se familiariser avec le 
système de pointage et identifier quelles informations sont nécessaires pour l’analyse 
d’éventuel projet. Cette première étape peut servir à former un groupe de 
représentants de chaque département de la ville qui pourront procéder aux analyses 
de projet futur via la grille d’évaluation. 
 Il est conseillé d’utiliser l’outil en amont de la prise de décision. Il est plus facile de 
changer la conception d’un projet ou la rédaction d’un règlement municipal lorsque 
celui-ci est au stade de la conception pour le rendre plus durable que lorsqu’il est en 
cours de rédaction (CERTU, 2006). 
 L’outil peut également être utilisé à plusieurs moments-clés au cours de la gestion 
d’un projet : conception, planification, réalisation/construction, clôture. L’utilisation de 
l’outil à divers moment permet l’atteinte d’objectifs différents. En phase d’élaboration 
et de planification (avant-projet), il permet de bonifier ou d’annuler le projet s’il est 
durable ou non et cibler des priorités réalistes. En phase de réalisation (mise en 
œuvre), il permet de savoir si le projet évolue réellement dans le sens souhaité, savoir 
s’il peut y avoir des variantes de certaines composantes. En phase de clôture, il 
permet d’effectuer une évaluation du projet réalisé (postériori).  
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 L’outil peut être utilisé dans le cadre de l’analyse de variantes d’un même projet 
soumis par un promoteur, un organisme, un groupe de citoyens, etc. Il pourra 
permettre de suggérer des pistes de bonifications à ceux-ci ou encore de choisir la 
meilleure alternative. 
 
Note à propos de la planification stratégique  
 
À la différence de la gestion d’un projet (concret comme l’aménagement d’un parc), l’outil 
peut être aussi utile au sein d’une démarche organisationnelle de la municipalité. C’est dans 
ce contexte que l’on fait référence l’insertion de l’outil dans une planification stratégique. La 
planification stratégique est le départ du cycle de gestion axée sur les résultats. C’est une 
façon de fonctionner que se donne l’organisme pour réaliser sa vision à long terme et cela 
fait partie d’un processus continu de réflexion, d’action, de contrôle et d’ajustement. (Conseil 
exécutif du Québec, 2010). Plusieurs normes de gestion mettent de l’avant ce principe, dont 
les normes ISO. Dans une perspective d’amélioration continue, toutes les étapes du cycle de 
gestion peuvent intégrer l’outil comme le démontre la figure 6.5. La grille de développement 
durable de l’UQAC suggère une utilisation précise pour chaque étape (Villeneuve et Riffon, 
2011).  
 
Figure 6.5 : Planification stratégique (tirée de Villeneuve et Riffon, 2011, outil excel) 
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Note à propos de l’amélioration continue 
 
Le principe d’amélioration continue, souvent associé à la planification stratégique, est un 
concept très répandu auprès des organismes publics. Les municipalités peuvent appliquer ce 
principe dans le but d’améliorer la qualité de vie de leurs citoyens. L’Office québécois de la 
langue française en donne la définition suivante : « Mode de gestion qui favorise l'adoption 
d'améliorations graduelles qui s'inscrivent dans une recherche quotidienne d'efficacité et de 
progrès en faisant appel à la créativité de tous les acteurs de l'organisation. » (OQLF, 2011) 
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6.2.8 Qui devrait utiliser la grille d’évaluation? 
 
La municipalité doit déterminer clairement qui peut utiliser la grille et surtout qui sera désigné 
en tant qu’évaluateur. Il est possible d’utiliser l’outil seul ou en groupe. De même, les 
responsabilités envers l’outil peuvent être partagées entre divers intervenants. Dans tous les 
cas, il faut s’assurer que la répartition des tâches est claire, équitable et reconnue par tous. 
L’outil est idéal pour un utilisateur ou un groupe d’utilisateurs ayant : 
 
 Un pouvoir décisionnel incluant la possibilité de dégager des fonds monétaires pour 
réaliser des actions; 
 La possibilité de communiquer aisément avec les élus municipaux et les autres 
intervenants. Communiquer clairement la signification des décisions prises aux 
employés des autres départements; 
  Un pouvoir de coordination entre les divers départements et responsables de la ville. 
Le but ici est de faciliter l’utilisation de l’outil et d’assurer la transposition des résultats 
obtenus dans l’administration municipale. Éviter que la prise de décision soit unique : 
du col bleu au cadre en finance, tous doivent être inclus dans la prise de décision 
(selon leurs champs de compétences). Il faut que l’outil puisse être employé à divers 
degré par chacun d’eux : cela sera la responsabilité du fonctionnaire en charge de 
transmettre le savoir nécessaire aux autres. 
 
Voici deux options non limitatives :  
 
1. Utilisation seule 
 
Il peut y avoir une personne au sein de la municipalité dont le mandat principal est de 
faire le suivi de l’utilisation de l’outil. Il est aussi possible d’en confier la responsabilité au 
directeur général, au responsable de l’aménagement du territoire ou de l’environnement. 
Si un poste spécifiquement relié au développement durable n’existe pas, le directeur 
général peut s’approprier le dossier, car il est l’intervenant principal qui fait la jonction 
entre le domaine politique et les fonctionnaires de la ville. La personne responsable devra 
comprendre la portée des concepts énumérés dans l’outil. Cette personne devra se servir 
de l’outil en s’assurant de recueillir les informations nécessaires. Cette option comporte 
des avantages et des inconvénients : 
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Tableau 6.4 :  OQADD, utilisation individuelle (tiré et adapté de Boutaud, 2005) 
 
Avantages Inconvénients 
Facile à mettre en œuvre. 
Peu de moyens humains. 
Plus facile à ancrer dans les habitudes. 
Pas de débat et de vision commune. 
Risque de manipulation et de subjectivité. 
Risque de technocratisation du concept. 
Perte de l’expertise avec le départ de 
l’employé. 
Manque de connaissances pour répondre 
à des critères de l’outil. 
 
2. Utilisation en groupe  
L’utilisation en groupe est recommandée, car elle permet d’apporter une vision commune 
et de favoriser la concertation entre les différents services de la municipalité. Le but est 
d’approfondir les connaissances d’enrichissement de l’étude. Cette méthode est 
recommandée dans un contexte de démocratie participative et dans une perspective de 
planification stratégique. Il faut rechercher des personnes ayant des compétences et des 
intérêts diversifiés afin d’approfondir la réflexion menée (Certu, 2006). Un comité de 
pilotage du développement durable peut être formé dans la municipalité. Celui-ci peut 
comprendre divers acteurs de la ville : chefs de service, élus municipaux, représentants 
d’organismes, etc. Il est possible de s’inspirer de la démarche de Longueuil à cet effet 
(Longueuil, 2012). Le comité peut être interne à la municipalité ou regrouper des 
membres provenant de l’extérieur de l’administration municipal. Il est recommandé d’avoir 
recours à au  moins trois personnes pour former un comité. S’il y a plus d’une dizaine 
d’intervenants, il peut être judicieux d’avoir recours à une personne qui assure la 
coordination du processus, souvent nommé coordonnateur en développement durable. Il 
est possible que plusieurs services de la ville utilisent l’outil pour évaluer différents projets 
simultanément, mais cela demande une plus grande coordination. Cette option comporte 
des avantages et des inconvénients comme le démontre le tableau 6.5 : 
 
Tableau 6.5 : OQADD, utilisation en groupe (tiré et adapté de Boutaud, 2005) 
 
Avantages Inconvénients 
Mise en débat du projet, des questions et 
des réponses. 
Plus d’objectivité (présence 
de contradicteurs, d’avis 
divergents). 
Consensus de plusieurs acteurs. 
Transparence. 
Nécessite plus de moyens humains pour 
l’animation. 
Instruction et temps plus long. 
Risque de favoriser le consensus local au 
détriment des exigences globales. 
Difficile à systématiser. 
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6.2.9 Conditions préalables à l’utilisation de l’outil (les clés du succès) 
 
Les municipalités désirant se servir de cet outil doivent analyser leur situation afin de voir si 
elles possèdent des conditions préalables qui sont évoquées à la présente section. 
 
Quelques éléments sont essentiels pour être en mesure d’utiliser pleinement l’outil : 
 
 S’assurer de posséder la capacité organisationnelle nécessaire pour utiliser l’outil. 
C’est-à-dire, qu’il faut s’assurer d’avoir des ressources adéquates en termes de 
temps, de budget et de ressources humaines. L’outil n’a pas été conçu dans le but 
d’alourdir le fardeau fiscal des municipalités ou encore d’augmenter la charge de 
travail des employés. Donc, il est nécessaire de voir dans l’organisation municipale 
qui a le temps de remplir la grille de façon adéquate. Idéalement, un budget devrait 
être associé à l’utilisation de l’outil. Certaines dépenses pourraient être nécessaires 
notamment lors de réunions avec les parties prenantes, comme par exemple offrir du 
café et des rafraîchissements aux citoyens consultés. 
 Effectuer un diagnostic territorial en regard du développement durable.  
Un diagnostic du territoire peut faciliter l’utilisation de l’outil. Il s’agit d’une analyse 
regroupant des connaissances permettant de traduire la situation globale du territoire 
et qui permet de mieux cerner les objectifs à atteindre pour chaque dimension du 
développement durable. Les données du diagnostic fournies par l’analyse socio-
économique de la municipalité provenant du plan d’urbanisme peuvent être utilisées. 
Les données de l’organisme par bassin versant de la région et les données du 
schéma d’aménagement et de développement de la MRC peuvent également fournir 
des détails pertinents. Les cartes topographiques et les plans d’aménagement 
illustrant l’occupation du territoire représentent d’excellents outils pour connaître 
l’emplacement des richesses naturelles et des écosystèmes, celui des sites potentiels 
de développement ainsi que les conflits d’usage. Certains outils peuvent fournir des 
repères méthodologiques à ce niveau tel que la grille conçu par Alexandre Provost de 
l’Université de Sherbrooke (Provost, 2011). 
 
 Établir une vision de ce qu’est la municipalité durable idéale.  
Il faut déterminer une vision stratégique commune pour toute l’administration 
municipale et la communauté. Elle peut être basée sur le diagnostic territorial. Elle 
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peut s’arrimer avec celle du plan d’urbanisme. La vision qui est établie peut 
contribuer à la réalisation d’une politique ou d’un plan d’action en développement 
durable. Tel qu’évoqué par l’approche The Natural Step (TNS, 2011), avec le concept 
du « backcasting », la municipalité doit d’abord se demander à quoi son organisation 
correspond aujourd’hui pour ensuite déterminer où elle veut aller. 
 
Le diagnostic territorial et la vision stratégique vont de pair avec l’utilisation de l’outil. 
Ils permettent d’abord de baliser, d’encadrer la réflexion effectuée sur des projets plus 
précis en terme de développement durable. Ils fournissent des éléments de réponses 
pour répondre à certaines questions de l’outil. Comment savoir si un projet affecte un 
écosystème en particulier si la municipalité n’a pas procédé au préalable à la 
caractérisation des milieux naturels de son territoire? 
 
 Définir la portée de l’analyse et les besoins 
Comme le mentionne l’UQAC, il est nécessaire d'identifier la portée de l’analyse que 
l’on désire effectuer afin de restreindre à l’essentiel l’information à acquérir 
(Villeneuve et Riffon, 2011). Il faut poser des limites en termes de la documentation, 
le personnel à interroger, les données essentielles, etc. L’autre aspect essentiel, c’est 
qu’il faut questionner le besoin de recourir à cette analyse (Villeneuve et Riffon, 
2011). S’agit-il d’une demande de la population, des élus, des employés, etc. ? Dans 
quel but essentiellement? Cela permet de mieux cerner le contexte dans lequel va 
évoluer l’étude. Cette étape permet souvent d’identifier les situations délicates, les 
conflits potentiels, etc.   
 
 Engagement formel des élus dans une démarche de développement durable 
Impliquer le maire ou la mairesse et les conseillers municipaux. La volonté politique 
est un des éléments les plus importants pour l’intégration à long terme du 
développement durable dans les municipalités (Boutaud, 2005). Même si les 
employés prennent le virage, cela ne peut pas se faire sans l’appui des dirigeants 
politiques. Les élus doivent approuver le fait que les enjeux du développement 
durable deviennent le centre de leur prise de décision. D’ailleurs, ils sont appelés à 
voter pour prendre les décisions municipales, donc il devient évident que les élus 
doivent le comprendre. Une petite formation peut être requise pour expliquer ce 
qu’est le développement durable et ce qu’il signifie dans le domaine municipal. Il faut 
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se demander si la collectivité a une volonté de prise en charge et la motivation 
d’apporter des changements à sa gestion (Conseil fédéral du Québec, 2005). 
 
 Identifier les obstacles potentiels 
Il s’agit de voir s’il y a des situations, des personnes pouvant nuire à l’implantation de 
l’outil. En les connaissant, il est possible de trouver des solutions pour minimiser et 
contrôler les obstacles potentiels. Identifier à l’avance les problèmes d’application 
pratique : adaptation des questions, simplification des procédures d’instruction, refus 
de coopération entre les services de la ville, etc. (Boutaud, 2005). 
 
 Déterminer quand il est nécessaire de recourir à l’outil 
En s’inspirant de la section « quand utiliser l’outil », il faut que la municipalité 
s’interroge, à propos de quel type de projet elle souhaite faire appel à cet outil. La 
décision devrait être établie d’un commun accord entre les services de la ville et les 
élus municipaux. Cela a pour but de diminuer l’ambigüité qui peut exister lorsque 
vient le temps de s’approprier l’outil à travers les divers services de la municipalité. 
Attention au blocage de l’outil lorsqu’il remonte dans la hiérarchie afin de valider son 
utilisation, car il semble que c’est à ce stage que plusieurs problèmes apparaissent 
(Boutaud, 2005). Il semble qu’il faut mettre faire ressortir les peurs du personnel 
impliqué :  
 
« […] Peur d’être jugé, de répondre à certaines questions, peur d’écrire noir sur 
blanc les faiblesses et les forces du projet ou de la politique à mener, peur de 
révéler des conflits, peur d’entraîner des surcoûts et, enfin, peur de faire 
échouer les projets ou de remettre en cause les habitudes » (Boutaud, 2005) 
 
 Accepter le déséquilibre dans un projet 
Comme le mentionnaient les auteurs de l’outil d’évaluation en développement durable 
de France, il faut accepter le déséquilibre (Certu, 2006). C’est-à-dire que le concept 
du développement durable est une approche où il y a un équilibre entre la dimension 
sociale, environnementale et économique. Bien que cela soit souhaitable 
globalement, lorsqu’il s’agit d’une analyse locale reliée à une zone géographique 
précise, il est parfois difficile d’atteindre l’équilibre et parfois non-souhaitable. Selon le 
diagnostic du territoire qui est effectué, il existe souvent des inégalités dans la ville et 
un projet peut faire une différence. Pour rétablir l’équilibre, il est parfois nécessaire de 
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créer un déséquilibre des dimensions dans le projet (CERTU, 2006). Le déséquilibre 
ne signifie pas que le projet ou la décision est mauvaise. Par exemple, si le pôle 
environnemental est favorisé dans un projet de sauvegarde de l’habitat de la truite 
dans une rivière, peut-être que cela était nécessaire pour assurer la survie de 
l’espèce. Ce principe amène la nécessité de pondération de critères dont il est 
question dans la description de l’outil. 
 
 Disposer d’un mécanisme de concertation et de suivi 
Avant d’utiliser l’outil, il est nécessaire de s’entendre sur une façon de recueillir 
l’opinion des utilisateurs de la grille, mais aussi des parties prenantes. La grille de 
l’outil propose une méthode pour y parvenir. 
  
 168 
 
6.2.10 Description de l’outil  
 
Cette section décrit les diverses parties de la grille d’évaluation au bénéfice de l’utilisateur. 
Les sections comprennent : les fondements sur lesquels s’appuie l’outil, la description des 
onglets de l’outil et la méthodologie pour compléter la grille d’évaluation. 
 
Les fondements de la grille d’évaluation 
 
La grille d’évaluation en développement durable s’appuie sur quelques principes qui le 
distinguent des autres outils semblables.  
 
Équilibre des dimensions du développement durable 
 
La plupart des outils en développement durable accordent une importance égale à chaque 
dimension. Cela a du sens dans la mesure où le développement durable est une approche 
selon laquelle les trois dimensions (environnement, société, économie) doivent atteindre un 
certain équilibre (viable, vivable, équitable) à long terme. Puisque le présent outil s’adresse 
aux municipalités, il y a deux précisions à apporter.   
 
D’abord, lorsqu’il s’agit d’un territoire, il est difficile d’avoir une approche équilibrée. Selon 
l’approche française, il est possible que le déséquilibre des dimensions soit au bénéfice d’un 
territoire (Certu, 2006). Un déséquilibre local peut être avantageux globalement et l’inverse 
est aussi possible. Par exemple. Si un projet vise un quartier défavorisé, il semble logique 
que la dimension sociale soit mise de l’avant. L’aménagement du territoire est un thème 
transversal de l’outil, car l’urbanisme peut jouer un rôle essentiel en développement durable. 
 
Ensuite, le présent outil défend la position selon laquelle l’environnement demeure la 
dimension la plus importante du développement durable dans la mesure où c’est celle-ci qui 
ultimement supporte la vie sur la Terre. Il est le support des deux autres piliers du 
développement durable. Donc, elle ne peut être négligée dans aucune analyse. Les 
conséquences sur l’environnement de nos actions sont encore largement méconnues malgré 
les nombreuses études, donc le principe de précaution est de mise. D’ailleurs, le 
développement durable propose de développer dans le respect des générations futures. 
L’analyse de toute décision doit tenir compte du long terme et du fait que l’arrêt du  
 169 
 
développement peut être une solution durable. Les utilisateurs toutefois libres d’adapter la 
grille en l’absence de directive claire à sujet par le gouvernement québécois. Il revient donc 
aux municipalités de respecter ou non l'équilibre et d’adapter en fonction du contexte qu’elles 
doivent être les termes de la conciliation entre les piliers du développement durable. 
 
L’approche par capitaux  
 
Le présent outil s’appuie sur le concept de l’approche par capitaux adapté au contexte 
québécois. L’Office québécois de la langue française en donne la définition suivante :  
 
« Cadre d'analyse servant à mesurer, à l'aide d'indicateurs, les stocks et les flux 
liés aux capitaux afin de faire le suivi d'une démarche de développement durable. 
Dans la démarche québécoise de développement durable, cinq types de capitaux 
sont pris en compte dans l'approche par capitaux : le capital humain, le capital 
social, le capital produit, le capital financier et le capital naturel. » (OQLF, 2011) 
 
Cette approche vise à mesurer les richesses que l’on veut léguer aux générations futures. 
Toute collectivité possède un stock de richesses (les capitaux). Selon cette même approche, 
chaque capital ne peut descendre en deçà d’un seuil critique (Institut de la Statistique du 
Québec, 2012). Il faut conserver un minimum dans chaque catégorie, dont l’environnement, 
car certains capitaux sont indispensables à la vie humaine. Ils ne sont surtout pas 
interchangeables. 
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Méthodologie pour utiliser la grille d’évaluation du développement durable  
 
Support informatique 
 
L’outil d’évaluation est disponible en format Microsoft Excel. Il est recommandé de s’assurer 
que la municipalité possède une version récente des logiciels (2 000 ou supérieurs).   
 
Les composantes de l’outil 
 
L’outil est composé de plusieurs onglets (feuilles de calcul Excel). Chaque onglet a une 
fonction spécifique. À noter que dans l’outil, à chaque case où un coin rouge s’affiche, il y a 
un commentaire apportant des éclaircissements. Voici les principales caractéristiques des 
onglets/modules de l’outil. Des précisions sur les onglets administratifs et associés aux 
résultats de l’analyse sont apportées dans la section « onglets complémentaires » du présent 
guide d’utilisation. 
 
Les onglets en gris sont principalement constitués d’indications à l’intention des utilisateurs et 
permettent le suivi administratif du projet analysé. 
 
1. Accueil : Identifie l’outil, son origine et la notice bibliographique. 
2. Mode d’emploi : Explication des niveaux d’analyse et du système de pondération. 
3. Évaluateurs : Permet d’identifier les évaluateurs et d’assurer le suivi. 
4. Identification du projet : Permet d’établir un résumé de la situation entourant le projet. 
5. Parties prenantes : Permet de cibler et de proposer des méthodes de gestion des 
parties prenantes associées au projet. 
6. Suivi : suivi le l’évaluation, actions à poser. 
7. Note : Références et documentation utile 
 
Les onglets colorés sont associés à l’outil d’évaluation. Il s’agit de la principale partie de l’outil 
d’évaluation. Les onglets forment une grille généraliste multicritère à partir de laquelle il est 
possible d'analyser un projet selon son adéquation aux principes du développement durable. 
Les onglets sont divisés selon les trois dimensions du développement durable et un onglet 
supplémentaire est associé à la dimension de la gouvernance et de l’éthique. À ce sujet, il 
faut garder en tête qu’il est possible que la meilleure décision ne fasse pas l’unanimité, toute 
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décision reste politique et un choix de société qui est en constante évolution. Le choix 
d’ajouter des critères est laissé à la discrétion des utilisateurs. Ce choix doit être fait 
judicieusement et il est recommandé de se référer à des critères préétablis provenant d’outils 
existants, de normes ou encore de documents provenant du gouvernement québécois afin 
d’assurer légitimité du critère ajouté. Chaque onglet inclut une fiche d’identification, une case 
répertoriant les services de la municipalité et les ressources associés aux critères ou aux 
thèmes. Ils incluent aussi une case permettant l’identification de pistes de bonifications, 
l’action prévue, ainsi que la documentation associée.  
 
 Environnement : thèmes et critères d’évaluation 
 Société : thèmes et critères d’évaluation 
 Économie : thèmes et critères d’évaluation 
 Gouvernance et éthique : thèmes et critères d’évaluation 
 
Les onglets orangés sont consacrés aux résultats produits par l’analyse de la grille en 
développement durable. 
 Résultats : Représentation graphique des résultats globaux et pour chaque 
dimension. 
 Rapport : Fiche permettant de générer un modèle de rapport d’analyse selon les 
résultats obtenus.  
 
Niveaux d’analyses de l’outil 
 
Grâce à l’outil proposé, il est possible de procéder à deux niveaux d’analyse : partielle 
(sommaire) ou détaillée. Ce double niveau d’analyse a été retenu afin d’assurer une plus 
grande versatilité de l’outil. C’est-à-dire son utilisation à plusieurs étapes d’une prise de 
décision et par différents utilisateurs municipaux.  
 
 Analyse partielle  
 
Il est possible de procéder à une analyse partielle en évaluant de façon qualitative la 
performance d’un projet ou d’une démarche en regard des différents thèmes et critères du 
développement durable proposés par l’outil. Cette méthode a l’avantage d’être rapide et elle 
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ne nécessite pas beaucoup d’investissement en ressources (humaine, organisationnelle, 
monétaire).  
  
But Vérifier l’adéquation globale du projet aux principes du développement 
durable. 
Comment 
Il n’y a aucune pondération. Il est suggéré de répondre aux différents thèmes 
de l’outil. Pour chaque thème, mentionner par écrit si le projet semble être 
favorable aux thèmes et critères abordés. Il est possible de dresser une 
énumération sous forme de liste pour chaque aspect positif ou négatif du 
projet. Pour les points faibles, proposer des pistes d’amélioration. 
Utilisation Pour débuter une réflexion, agir rapidement et corriger le tir.  
Pour quoi? 
Analyse d’avant-projet 
Identifier des éléments manquants dans le projet 
Décision rapide/urgente 
Réflexion avec les élus 
Suivre l'évolution globale d’un projet 
Utilisation par un comité de citoyens 
Bonifier un projet 
Consultation à large échelle 
Comparaison rapide d’options 
 
 Analyse détaillée  
 
Afin de procéder à une analyse approfondie de l’adéquation d’un projet aux principes de 
développement durable, il est préférable de recourir à l’analyse détaillée. Ce type d’analyse 
prend plus de temps que l’analyse partielle, mais elle a l’avantage de fournir des résultats 
plus précis (notamment par une représentation graphique). Elle requiert un investissement 
plus grand en terme de ressources (humaines, organisationnelle, monétaire). Cette méthode 
est recommandée lorsqu’il y a au moins un professionnel responsable du développement 
durable au sein de la municipalité. À la différence de l’analyse partielle, cette analyse est 
pondérée. Le système de pondération est détaillé à la section suivante. 
 
But Évaluer avec précision l’adéquation d’un projet aux principes du 
développement durable. 
Comment Effectuer une pondération quantitative du projet. Pondération des thèmes et 
des critères du développement durable évoqués dans l’outil. 
Utilisation Pour obtenir des résultats détaillés et suivre l’évolution d’un projet. 
Remettre en perspective un projet.  
Pour quoi? 
Analyse projet/document cadre ou d'orientation 
Politique long-terme 
Réflexion avancée 
Utilisation par des professionnels 
Utilisation par un comité de développement durable 
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Cerner des enjeux précis.  
Comparer des alternatives/scénarios 
Hiérarchiser des actions. 
Déterminer des priorités 
 
Pondération de la grille  
Le présent système de pondération est requis dans le cadre d’une analyse détaillée. La 
portion « évaluation » de l’outil correspond aux onglets colorés et se divise en quatre 
dimensions reliées au développement durable : environnement, société, économie, 
gouvernance et éthique. Pour chaque dimension, on retrouve des thèmes auxquelles des 
critères sont associés. Les thèmes et les critères s’harmonisent avec les 16 principes de la 
Loi sur le développement durable du Québec. Chaque thème et critère requiert une double 
pondération : pondération de la valeur du critère (importance relative) et adéquation du projet 
envers ce critère. Selon une échelle d’appréciation, une note est attribuée à chaque critère. 
C’est la somme de cette pondération qui fournit le résultat final permettant d’attribuer le 
qualificatif de « durable » au projet.  
 
Étapes de la  procédure à suivre pour la pondération  
 
Étape 1  
D’abord, chaque thème et critère doit être pondéré en fonction de son importance 
relativement au projet analysé. Le degré d’importance peut être attribué en répondant à la 
question suivante : ce critère est-il pertinent, indispensable, nécessaire, souhaitable pour 
établir la durabilité du projet? 
 
Les valeurs pouvant être attribuées sont de zéro à trois. Voici la signification de chaque 
valeur. La pondération tient compte d’une comparaison de scénario avec une situation de 
statu quo. 
 
0 = Non-applicable au projet ou aucun impact. Le critère en question peut être impossible à 
atteindre. Il est suggéré de bonifier le projet en l’intégrant de façon symbolique ou à travers 
une réflexion plus large sur les thèmes non retenus.   
1= Correspond à un thème/critère souhaitable. L’atteinte de ce critère n’est pas prioritaire ou 
significatif. 
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2 = Correspond à un thème/critère nécessaire et utile à la réalisation du projet, mais non 
indispensable. 
3 = Correspond à un thème/critère indispensable et essentiel à la réalisation d’un projet. Il 
peut être attribué à un critère qui est une priorité pour les utilisateurs de l’outil ou dont l’objet 
est directement relié au projet.  
 
Certains thèmes qui sont trop éloignés du sujet peuvent être enlevés de l’analyse grâce à la 
valeur zéro. Toutefois, cette valeur doit être utilisée avec précaution. La valeur zéro permet 
surtout de représenter la réalité d’un projet et le fait que des obstacles puissent empêcher 
l’intégration du critère en question. Bien que cette possibilité existe, il est fortement 
recommandé de justifier le retrait ou le remplacement de thèmes et de critères. Le retrait 
devrait être fait en appliquant le principe de précaution, avec une grande réserve. De plus, ce 
choix devrait être fait dans un processus de concertation avec les parties prenantes 
impliquées. Il est important de souligner que le retrait de thèmes ou de critères n’a pas pour 
but de dénaturer le développement durable ou d’amoindrir l’importance des thèmes 
préalablement établis dans l’outil. La possibilité de choisir est laissée aux municipalités afin 
de traduire la réalité vécue rendant ainsi plus plausibles les résultats fournis par l’outil. C’est 
ce qui permettra l’utilisation effective de l’outil à long terme.  
 
Étape 2  
La deuxième phase de l’évaluation, c’est la pondération du projet selon chaque critère. Il faut 
se poser la question suivante : Comment et à quel niveau le projet répond-il à ce critère? 
 
Les valeurs pouvant être attribués sont de moins trois à trois. Elles permettent de déterminer 
la performance du projet par rapport à chaque critère. Ce système de notation est inspiré du 
modèle français pour prendre en compte le développement durable dans un projet municipal 
(Certu, 2006). 
 
-3 = Critère mal pris en compte. Il peut s’agir d’un critère important, mais le projet a un 
 impact négatif sur celui-ci. Il va à l’encontre des finalités du développement durable 
 ou il est susceptible d’être contre-performant. Sinon, il y a des effets positifs, mais les 
 négatifs sont plus nombreux. Il n’y a pas de -2 ou-1 afin de faire une démarcation plus 
 nette dans la pondération. 
 
0 = Critère non pris en compte. Il se peut que même si le critère a été jugé important dans 
 la phase un de la pondération, il n’a pas été pris en compte. Il a été oublié ou absent 
 même si d’autres projets semblables démontrent que le critère peut être traité. 
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1 = Critère moyennement pris en compte. Il est mentionné, mais il est mis de l’avant comme 
 un faire-valoir, plutôt comme une déclaration d’intention, mais sans applications. Le 
 critère est seulement évoqué de façon ponctuelle.  
 
2 = Critère assez bien pris en compte. Le critère est inclus dans le projet et des actions réels 
 peuvent y être associés. L'état d'avancement peut être mesuré sur le plan quantitatif 
 et qualitatif, en temps et en espace (Certu, 2006). Il est possible d’améliorer la prise 
 en compte de ce critère. 
 
3 = Critère bien pris en compte. Le projet est un modèle d'innovation relativement à cet 
 aspect. Il est appliqué, mis de l’avant. 
 
Calcul des résultats 
 
Une fois tous les critères de la grille évalués (étape 1 et 2), le tableur Excel calcule la note du 
projet pour chaque critère. Il représente la note quantitativement et graphiquement dans 
l’onglet « résultats ».  
 
La note de chaque critère est obtenue en multipliant la valeur de son importance (étape 1) 
par la valeur de sa pondération (étape 2).  
Voici la formule : 
(Pondération relative) Note 1 X (Évaluation) Note 2 = Performance du projet le critère. 
 
Le tableur Excel répète le calcul pour chaque critère. L’évaluation de tous les critères tient 
compte de la note maximale que chaque critère devrait obtenir (qui est ici de 9). Le résultat 
global est la moyenne pondérée des notes de l’ensemble des critères d’une dimension du 
développement durable. Pour obtenir la moyenne pondérée, il faut faire la somme des notes 
de tous les critères de la dimension analysée, divisée par la somme des maximums pouvant 
être atteints pour tous les objectifs. En multipliant ce résultat par 100, on obtient le 
pourcentage représentant la performance du projet selon la dimension du développement 
durable. 
Voici la formule : 
. 
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Attention, ce système de pondération sert seulement à calibrer la grille afin de proposer des 
résultats graphiques plausibles permettant de prendre une décision. Lorsque l’outil est utilisé 
pour évaluer des projets identiques (de même nature, envergure, objet), il est recommandé 
d’attribuer une pondération semblable afin d’assurer la cohérence de la démarche 
municipale. De plus, l’évaluation des critères relativement à un projet demeure un exercice 
subjectif. Cela ne peut pas remplacer des indicateurs quantitatifs. 
 
Comment établir la pondération en groupe? 
 
Les évaluateurs peuvent procéder en établissant une moyenne de leurs notes ou s’entendre 
sur une note commune. La deuxième option requiert plus de temps, car elle oblige de créer 
un consensus parmi les évaluateurs. Pour toute utilisation, il y a la nécessité des choix à faire 
sur les critères et sur les priorités du groupe. Si l'analyse est effectuée par plusieurs parties 
prenantes (P.P), il est suggéré que chaque P.P analyse de la façon un et ensuite créent le 
total des P.P de la façon deux. Les évaluateurs peuvent inscrire des commentaires dans la 
case appropriée dans l’outil et suggérer des pistes de bonification. 
 
Interprétation des résultats  
L’interprétation des résultats est inspirée de la Boussole bernoise du développement durable 
(OCEE, 2008). Après avoir évalué le projet pour les quatre dimensions du développement 
durable, les résultats sont affichés dans l’onglet « résultats ». L’onglet présente l’évaluation 
graphique et numérique du projet. 
 
Le diagramme à barres en couleurs indique les forces et les faiblesses du projet pour 
l’ensemble des dimensions. Ensuite, chaque dimension a son propre graphique qui est 
classé selon les thèmes de l’onglet.  
 
Les valeurs positives (vert) représentent les effets souhaitables (forces) du projet. Les 
valeurs négatives (rouge) représentent les effets indésirables (faiblesses) du projet. Pour 
aider à la prise de décision, une évaluation globale est indiquée par trois feux de circulation. 
Le feu de circulation est un indicateur qualitatif pour simplifier l’interprétation des résultats. 
Il y a trois couleurs possibles : rouge, jaune et vert. 
 
Rouge = L’évaluation globale est négative. Le projet ne peut pas être qualifié de 
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durable. Il est recommandé de renoncer ou modifier le projet.  
 
Jaune  = L’évaluation globale est positive, mais une ou deux valeurs moyennes pour 
l’environnement, l’économie et la société sont négatives. Le projet ne peut être 
qualifié de durable, mais avec des réserves. Il est recommandé de modifier le 
projet ou revoir l’évaluation. 
 
Vert      = L’évaluation globale est positive. Chaque dimension est bien prise en compte.  
Le projet encourage le développement durable. Il peut être qualifié de durable. 
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Les onglets complémentaires 
 
L’onglet « parties prenantes » sert à gérer le facteur humain qui est inhérent à tout processus 
d’évaluation. Une partie prenante c’est un : « Individu ou groupe ayant un intérêt dans les 
décisions ou activités d’une organisation » (OQLF, 2011). Afin d’assurer le suivi des parties 
prenantes du projet, une méthode de gestion est suggérée. Elle s’inspire des bonnes 
pratiques dans le domaine de la gestion de projet et du guide à l’intention des entreprises 
créé par le Réseau entreprise et développement durable (REDD). La municipalité peut 
améliorer son processus de prise de décision par ce guide. Il permet de cibler et de proposer 
des méthodes de gestion des parties prenantes associées au projet. Son utilisation par les 
évaluateurs est facultative, mais dans un contexte d’évaluation en groupe cet outil de suivi 
peut mener à une économie de temps substantielle.  
 
L’onglet « résultats » sert à représenter graphiquement les résultats globaux de l’évaluation 
et les résultats pour chaque dimension du développement durable. L’évaluation de la 
durabilité du projet peut être visualisée par un diagramme à bande simple. Chaque bande 
représente l’évaluation du projet selon une dimension du DD. Un autre graphique est associé 
au respect de chaque thème selon la dimension. Finalement, un feu de circulation montre 
l’adéquation générale, si le projet est « durable » ou non.  
 
L’onglet « rapport » comprend une fiche permettant de générer un modèle de rapport 
d’analyse selon les résultats obtenus. Il sert à guider l’utilisateur pour faire ressortir les 
éléments importants soulevés par l’outil. Il permet de résumer la performance globale du 
projet et la décision à prendre. Il indique la performance du projet envers chaque dimension 
et thème du développement durable. Il s’agit d’une suggestion seulement, les utilisateurs 
sont libres de l’adapter selon leurs besoins.  
 
L’onglet « suivi » est un onglet pour la municipalité qui lui permet de suivre l’évaluation du 
projet. Elle peut visualiser les étapes suivantes à faire, le moment de la dernière évaluation 
du projet, le budget attribué au projet, etc. C’est un onglet qui peut être totalement modifié 
pour s’adapter aux besoins de la municipalité. 
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6.2.11 Limites de l’outil  
 
Bien que la grille d’évaluation soit inspirée de plusieurs outils existants, il demeure le résultat 
d’un exercice pédagogique. Il n’a pas été conçu par un groupe de recherche spécialisé, il a 
été réalisé par un intervenant. Des lacunes peuvent subsister et l’outil pourrait être 
perfectionné.  
 
Dans les premiers éléments pouvant être améliorés, il y aurait l’interprétation des critères. 
Des fiches indiquant clairement comment considérer chaque élément de la grille avec des 
exemples municipaux seraient utiles. Durant la conception de l’outil, cet aspect n’a pas été 
développé. Des fiches complémentaires sur d’autres aspects reliés au développement 
durable pourraient être élaborées : prise en compte des principes de la Loi sur le 
développement durable, conseils pour la communication, exemples de projet analysé, etc. 
 
L’outil a été créé avant l’adoption de la LADTU. Il est possible que la grille doive être révisée 
à la suite de ce changement. Il en sera de même si de nouvelles directives 
gouvernementales sont adressées aux municipalités. Ultérieurement, les thèmes pourraient 
évoluer. 
 
6.2.12 Suite de l’analyse  
 
L’outil permet de créer une réflexion sur la durabilité d’un projet et permet de prendre 
diverses décisions face à ces résultats. Plusieurs actions sont envisageables selon les 
résultats (liste non exhaustive) : 
 
 Améliorer le projet; 
 Abolir le projet; 
 Modifier le projet; 
 Assurer une meilleure planification du projet en cours ou d’autres semblables; 
 Partager les résultats de l’analyse avec la direction, la communauté, etc.; 
 En se basant sur l’analyse, formuler des actions spécifiques dans un plan de mise en 
œuvre du développement durable; 
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 Pour améliorer l’atteinte de critères, plusieurs indications utiles figurent dans la 
collection de guides de bonnes pratiques sur la planification territoriale et le 
développement durable élaboré par le MAMROT (MAMROT, 2012). 
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CONCLUSION 
 
Le DD est devenu un concept incontournable à tous les paliers de gouvernance. Les 
municipalités québécoises sont amenées à jouer un rôle essentiel dans l’application du DD 
au niveau local. Pour y arriver, elles ont besoin d’outils simples et efficaces afin 
d’opérationnaliser ce concept et le rendre viable dans leur système de gestion. Plusieurs 
tentatives ont échoué devant la complexité de la réalité municipale, empêchant la conception 
d’outils qui répondent aux besoins des collectivités. L’étude a tenté de leur fournir un outil de 
prise de décision sous forme d’OQADD qui leur permettra de réaliser une évaluation de 
projet dans le respect des principes du DD. 
 
Dans un premier temps, il a été possible de définir clairement le besoin de cohérence entre 
les OQADD et la réalité vécue dans les collectivités en déterminant le contexte politique et 
administratif des municipalités et la démarche québécoise de DD. Cette étude démontre 
qu’un outil s’adressant aux municipalités du Québec doit impérativement prendre en compte 
les 16 principes de la Loi sur le développement durable. Les responsabilités multiples que les 
municipalités doivent assumer selon leur statut amènent le concept de flexibilité de l’outil. De 
plus, la notion d’aménagement du territoire a été identifiée comme enjeu central qui doit être 
représenté dans un outil de prise de décision en DD municipal. L’étude a aussi permis de 
mieux cibler les utilisateurs de l’outil : les élus municipaux et les gestionnaires qui doivent 
intégrer le DD en amont de la prise de décision. L’analyse du contexte politique des villes ont 
conduit à la formulation d’un cadre d’application pour les municipalités désirant s’engager 
dans une démarche de DD incluant l’utilisation d’un OQADD.   
 
L’inventaire des OQADD existants a permis de répertorier la forme et le contenu typique qui 
est proposé par la plupart des outils existants. Il révèle que la plupart des outils adoptent la 
forme de grilles questionnaires qui incluent des critères d’évaluation reliés aux trois 
dimensions typiques du DD : sociale, environnementale et économique. Le principe de 
gouvernance est aussi une dimension de plus en plus intégré dans les OQADD. Ensuite, des 
critères d’évaluation des OQADD ont été établis selon des repères méthodologiques fournis 
par les bonnes pratiques de la recherche en DD. Ils ont amené la création d’une analyse 
comparative rigoureuse des outils existants. Elle a révélé les forces et les faiblesses des 
outils existants suggérant ainsi une solide base conceptuelle pour l’élaboration de l’outil 
final. Les principaux constats donnent un aperçu d’éléments essentiels pour obtenir un 
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OQADD performant : système de pondération des résultats, résultats représentés 
graphiquement, guide d’utilisation complet et grille d’évaluation en format Excel, Cependant, 
des lacunes subsistent : peu d’outils de communication, il y a peu d’intégration des parties 
prenantes et le contexte légal du DD au Québec est encore sous-représenté. 
 
Cette base a été consolidée et vérifiée par l’apport des acteurs en DD et en milieu municipal 
qui ont été interrogés via des entrevues et un questionnaire. En mettant en relation tous ces 
éléments, il a été possible de formuler des recommandations qui ont conduit à la proposition 
d’un outil de prise de décision en DD (format Excel) ainsi qu’un guide d’utilisation complet 
(format Word) pour les municipalités du Québec. 
 
Toutefois, l’étude aurait pu être grandement améliorée si elle avait été développée sur une 
plus grande période de temps et par un groupe de recherche. Il serait intéressant de 
soumettre l’outil créé à une évaluation par les municipalités, ce qui permettrait une rétroaction 
sur son utilisation et une amélioration de son efficacité. L’outil de prise de décision pourrait 
être révisé à la suite de l’adoption de la LADTU, car cette loi aura une influence majeure sur 
l’intégration du  DD dans le processus de planification de l’aménagement du territoire à 
l’échelle des municipalités québécoises. L’outil pourrait aussi  être modifié lors de l’émission 
de directives plus claires émanant du gouvernement concernant le respect de la Loi sur le 
développement durable et son intégration à l’échelle locale, c’est-à-dire dans les collectivités 
québécoises.  
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ANNEXE 1 - Fiche synthèse des outils de prise de décision en DD évalués 
 
Réseau québécois de villes et villages en santé 
« Grille d’analyse de projet » 
Origine 
L’outil a été créé en 2004 et révisé en 2011 par le Réseau québécois de Villes 
et Village en santé à la suite du colloque annuel de 2003 de l’organisme. Il est 
basé sur l’outil développé par la Chaire en éco-conseil de l’UQAC. Il fait partie 
de documents et de ressources disponibles aux membres du Réseau afin de 
les outiller dans leurs démarches d’application du DD.   
Format 
Électronique, téléchargeable sous forme de PDF. L’outil est constitué d’un 
guide présentant l’outil, de lignes directrices simples et d’un questionnaire 
d’analyse de projet. 
Clientèle 
visée 
L’outil vise les municipalités du Québec pour les mener à une prise de décision 
en fonction du DD lors de l’analyse d’un projet. Il s’adresse à des acteurs 
impliqués dans la réalisation de projet dans une communauté : élus, citoyens, 
bénévoles, institutions, organismes communautaires, entreprises, etc.  
Description 
L’outil est un questionnaire permettant une réflexion thématique autour du DD 
afin de mener à une prise de décision éclairée. L’organisme intègre les 
principes du DD aux caractéristiques d’une « communauté en santé ». Ainsi, 
l’outil tente d’aider les municipalités à prendre la meilleure décision possible lors 
de l’analyse d’un projet en fonction du DD dans le but de créer des 
communautés en santé.  
Principes 
généraux 
Il y a six principes sur lesquelles toute la réflexion doit être menée qui est tirée 
de ceux de la Conférence de Rio. La grille d’évaluation proposée est en fait un 
questionnaire basé sur les trois pôles du DD où chaque pôle propose une 
réflexion autour de thèmes précis. Ensuite chaque thème est défini par une 
série de questions servant d’indicateurs pour évaluer la durabilité du projet. Au 
début du processus, le guide d’explication suggère d’établir une vision 
commune (des acteurs impliqués) autour des valeurs et principes à mettre de 
l’avant lors de l’évaluation à l’aide de la grille. Le questionnaire est plutôt court 
et compte une cinquantaine de questions où la réponse possible est oui ou non. 
Aucun synthèse ou portrait global des réponses n’est donné. Il s’agit plutôt de 
laisser les utilisateurs poursuivre la réflexion.  
Responsable de la mise en œuvre ou de l’utilisation de l’outil 
L’outil ne précise pas exactement quel type d’utilisateur est visé. Toutefois, l’outil est conçu pour 
une décision de groupe (comité ou d’un regroupement de personnes).  
Ressources disponibles 
Julie Lévesque et Sonia Labrie, Réseau québécois de Villes et Villages en santé (2004). Vers des 
communautés durables et en santé, mis jour le 13 juin 2011 [En ligne]. 
http://www.rqvvs.qc.ca/fr/outils-et-publications/outil/vers-des-communautes-durables-et-en-sante-
grille-d-analyse-de-projet (Page consultée le 10 mars 2012). 
 
Chaire de recherche en Éco-conseil de l’UQAC 
Grille d’analyse en développement durable 
Origine 
Créé en 1999, améliorée plusieurs fois depuis et nouvelle version disponible en 2011. 
Outil d’analyse en DD pour l’évaluation de projets créés par M. Claude Villeneuve et M. 
Olivier Riffon, de la chaire de recherche en Éco-conseil de l’UQAC.  
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Format Disponible électroniquement en format PDF au niveau du guide et en version Excel pour 
l’outil d’analyse.   
Clientèle 
visée 
Tout organisme qui veut œuvre dans la gestion de projet et utilisée à n'importe quelle 
étape. L’outil peut aussi être utilisé dans un processus d’amélioration continue visée par 
une démarche organisationnelle (tel que les entreprises désirant être ISO14001). 
Description 
L’outil est constitué d’un guide explicatif de 33 pages et d’une grille d’analyse sur Excel. 
L’outil vise l’opérationnalisation du DD. Il s’agit de fournir une analyse sommaire ou 
détaillée d’un projet en fonction du DD afin d’amener les utilisateurs à prendre une 
décision éclairée. L’outil répond à trois constats : la prise en compte de notion du dd est 
incontournable, il faut des balises claires pour évaluer la durabilité, l’idéologie du DD ne 
se traduit pas nécessairement sous forme d’actions.   
Principes 
généraux 
 L’outil peut se résumer comme suit : « outil de questionnement selon cinq dimensions 
(écologique, sociale, économique, éthique, de gouvernance) qui permet d’évaluer dans 
quelle mesure un projet ou une démarche d’une organisation favorise l’amélioration des 
conditions humaines par son action sur le réel. »  
 
Les 5 dimensions sont représentées dans la grille d’analyse. Chaque dimension s’appuie 
sur des principes et des thèmes avec des éléments de bases à respecter. Pour chaque 
thème, des objectifs sont précisés. L’ensemble des éléments fait l’objet d’une 
pondération. L’ensemble des critères retenus est justifié et propose des exemples.  
 
Il possible de générer un rapport d’analyse et des graphiques de présentation grâce à 
l’outil. Le guide d’explication qui accompagne l’outil répond à toutes les questions qu’un 
utilisateur potentiel pourrait se poser : origine du DD, clientèle visée, historique de l’outil, 
conception de l’outil, méthodologie, processus d’amélioration, fiche de conseils 
techniques, les « prémisses » à l’analyse, etc.  
 
Qui est responsable de la mise en œuvre? 
Le choix est laissé à l’utilisateur de l’outil.  
Ressources disponibles 
Villeneuve, C. et Riffon, O. (2011). Comment réaliser une analyse de développement durable? Grille 
d’analyse, Chaire de recherche en éco-conseil. Département des sciences fondamentales, Université du 
Québec à Chicoutimi, septembre 2011.  
 
Villeneuve, C. et Riffon, O. (2011). Comment réaliser une analyse de développement durable? Guide 
d’utilisation de la grille d’analyse, Chaire de recherche en éco-conseil. Département des sciences 
fondamentales, Université du Québec à Chicoutimi, 33 pages, septembre 2011.   
 
Act21 et firme ISONEO 
Logiciel Via2D : Outil de gestion du développement durable 
Origine 
Créé en 2007 par la firme française Act21 et distribué au Québec par la firme Isoneo 
solutions. L’outil se nomme Via2D. 
Format Logiciel informatique, il est possible d’extraire des données en PDF, Word et Excel, etc.   
Clientèle 
visée 
Les collectivités, les entreprises, les institutions, etc.  
Description 
« Plus qu’un outil de gestion de projets, Via2D est outil de pilotage stratégique complet 
qui permet de conduire une démarche d’amélioration continue dans sa globalité (de l’état 
des lieux, la conduite, le suivi, l’évaluation jusqu’aux tableaux de bord). » (ACT21, 2012) 
Principes 
généraux 
  
Le logiciel est orienté selon les principes de l’amélioration continue et de l’approche 
selon laquelle le DD est souvent mis en œuvre via les étapes suivantes : Engagement, 
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Diagnostic (et vision), stratégie, plan de DD, mise en œuvre (actions) et évaluation (via 
des indicateurs) et financement. En fait, il s’agit principalement des étapes de la gestion 
de projet.  
 
Ainsi, les dimensions du DD sont abordées dans un tableau de bord où c’est le 
gestionnaire de projet qui détermine les thèmes et les axes stratégiques qui seront reliés 
à chaque dimension du DD. Pour chaque étape de la gestion de projet, il est possible de 
créer des rapports d’analyse, de créer un suivi, etc. Pour chaque axe stratégique 
déterminé, il est possible d’y associer un service responsable (ex. : service d’urbanisme) 
et des actions qui sont évaluables avec des indicateurs.  
Qui est responsable de la mise en œuvre? 
Il est possible de désigner un ou des responsables (dont les services de la ville) pour des actions 
et des stratégies. Tout est paramétrable selon la réalité de l’organisme visé.  
Ressources disponibles 
 Erwan Deschamps, responsable commercial, Isoneo solutions, [en ligne]. http://www.solutions-
isoneo.com/via2d-gestion-de-vos-demarches-globales.aspx  (Page consultée le 15 février 2012) 
 
Conseil fédéral du Québec 
Outil d’analyse de projet pour le développement durable des collectivités 
Origine 
Le gouvernement fédéral a créé en avril 2005 un système d’analyse du DD adressé 
spécifiquement aux municipalités du Canada. En fait, il s’agit du conseil fédéral du 
Québec et de la Table interministérielle en DD qui ont créé l’outil, qui s’harmonise au 
contexte québécois. La Chaire en éco-conseil de l’UQAC les a aidés à développer leur 
outil.  
Format Guide et outil en version Acrobat (PDF) 
Clientèle 
visée 
Les collectivités dont la définition est la suivante : « Un groupe de citoyens à l'intérieur 
d'une zone géographique (ville, municipalité, comté, secteur, localité, communauté 
autochtone, etc.), ce qui comprend les communautés d'intérêts incluses dans ces limites 
(communauté anglophone de la Basse-Côte-Nord, Autochtones en milieu urbain, etc.) 
qui ont un sentiment d'appartenance au groupe et qui partagent la même vision. » 
(Conseil fédéral, 2005). 
 
Cela englobe les municipalités. 
Description 
Guide explicatif et grille d’analyse. L’outil est construit sous forme d’un questionnaire 
dans une grille répartie selon les trois dimensions du DD. Pour chaque volet, 10 objectifs 
y sont associés. Chaque objectif fait l’objet d’une pondération de zéro à trois afin de 
représenter sa pertinence face au projet. Ensuite, pour chaque objectif, l’analyste doit 
évaluer le rendement du projet sur une échelle de zéro à trois de façon positive ou 
négative. 
Principes 
généraux 
  
Ils identifient d’abord six conditions clés qui sont garantes d’une collectivité durable. Le 
guide définit ce qu’est une collectivité durable. Il explique aussi les 3 dimensions du DD.  
Qui est responsable de la mise en œuvre? 
Cela est laissé au choix de l’utilisateur, mais le guide d’accompagnement soumet quelques lignes 
directrices. 
Ressources disponibles 
Conseil fédéral du Québec (2005). L'outil d'analyse de projet 
pour le développement durable des collectivités, avril 2005, 10 pages [En ligne]. 
http://publications.gc.ca/site/fra/278867/publication.html  (Page consultée le 10 février 2012) 
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Office de la coordination environnementale et de l’Énergie (OCEE) 
Boussole bernoise du développement durable 
Origine 
La boussole a été créée en 2008, en Suisse, par l’Office de la coordination 
environnementale et de l’énergie (OCEE) du canton de Berne.  
Format Électronique, sous format Acrobat PDF pour le guide et grille Excel pour l’outil. 
Clientèle 
visée 
« L’évaluation de projets et de concepts importants, au niveau régional et communal. » 
(OCEE, 2008). C’est-à-dire principalement les collectivités.  
Description Guide explicatif et grille d’analyse 
Principes 
généraux 
 L’outil est destiné à évaluer les effets d’un projet donné sur le développement durable. 
« L’évaluation se base sur des indicateurs préétablis dans les domaines de 
l’environnement, de l’économie et de la société. Le résultat en est un profil des forces et 
des faiblesses, qui donne des informations sur le potentiel d’optimisation du projet, ainsi 
qu’une évaluation globale du point de vue du développement durable. » (OCEE, 2008) 
Qui est responsable de la mise en œuvre? 
Au choix des analystes 
Ressources disponibles 
Guide :  
Office de la coordination environnementale et de l’énergie (OCEE) du canton de Berne (2008). La 
boussole bernoise du développement durable : Guide, Centre de compétence pour le 
développement durable, 20 pages [En ligne]. aue_ne_nhb_excel_ne_kompass_leitfaden_f.pdf  
 
Outil : http://www.be.ch/boussole/ 
Outil avec les 3 variantes : Grille à 3 variantes  
 
Général : http://www.bve.be.ch/bve/fr/index/direktion/ueber-die-
direktion/dossiers/nachhaltige_entwicklungne/nachhaltigkeitsbeurteilung/ne_berner_kompass.html 
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ANNEXE 2- Exemple de lettre ou de courriel pour les demandes d’information 
 
Adresse de l’organisme         Date 
 
Objet : Demande d’information dans le cadre d’une étude universitaire 
 
Bonjour Monsieur, madame, 
 
Je suis étudiante à la maîtrise en environnement de l’Université de Sherbrooke. Je suis 
présentement à l’étape de rédaction de mon essai. L’objet de ce dernier est l’élaboration d’un 
outil de prise de décision, pour la mise en œuvre du développement durable, destiné aux 
municipalités du Québec. 
 
Je travaille présentement à recueillir l’opinion des acteurs du développement durable dans 
les municipalités. Nom de l’organisme ou de la personne (et titre) est un acteur très important 
et j'aimerais recueillir vos commentaires à propos de l'application du développement durable 
aux municipalités. 
 
Je sollicite donc votre aide pour cette collecte d’information soit par entrevue ou par l’envoi 
d’un questionnaire. Soyez assuré que les réponses obtenues seront utilisées dans un cadre 
universitaire. En échange de votre collaboration, je pourrai vous faire parvenir une copie de 
mon essai, une fois qu’il sera complété. 
 
Merci de l’attention que vous porterez à ma demande. Vous pouvez me contacter via mon 
adresse courriel ou par téléphone. 
 
Je vous prie, Monsieur ou Madame et titre, d'accepter mes salutations distinguées. 
 
Isabelle Bastien 
Étudiante à la maîtrise en environnement, Université de Sherbrooke 
B.Sc. urbanisme, UQAM 
@ : isabellebastien23@gmail.com 
Tél : 514-618-5091 
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ANNEXE 3 - Questionnaire envoyé aux acteurs du développement durable  
 
Lien du questionnaire en ligne : Questionnaire. 
 
Identification de l'organisme ou du répondant 
 
1. Quel organisme représentez-vous? * 
 
2. Quel est votre poste au sein de l’organisme? * 
 
Connaissance et intégration du développement durable 
 
3. Offrez-vous des services reliés au développement durable? 
    Oui 
    Non 
    Je ne sais pas 
    Autre :  
 
4. Le concept du développement durable (tel que défini par la Loi sur le développement 
durable du Québec) est-il clair pour vous? 
 
    Très claire 
    Assez claire, mais nécessite des précisions pour son application 
    Assez flou, peu aisé à comprendre 
    Incompréhensible 
 
5. Si vous avez répondu « oui » à la question 4, quelle sorte de services offrez-vous? Si vous 
avez répondu « non » à la question 4, passez à la question suivante. 
 
    Élaboration de politique en développement durable 
    Élaboration de stratégie en développement durable 
    Élaboration d'une vision en développement durable 
    Élaboration d'une politique en développement durable 
    Intégration du développement durable à travers d'autres services (ex. : élaboration d'un       
plan d'urbanisme) 
    Élaboration d'un cadre de prise de décision en fonction du développement durable 
    Offre d'outil d'accompagnement en développement durable (ex : logiciel, grille diagnostic,         
grille de prise de décision, etc.) 
    Offre de services-conseils personnalisés 
    Autre :  
 
6. Si vous avez répondu « non » à la question 4, aimeriez-vous offrir des services reliés au 
développement durable? 
    Oui 
    Non 
    Je ne sais pas 
    Autre :  
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7. Quels facteurs influencent votre capacité à offrir des services reliés au développement 
durable? 
    La capacité des ressources humaines (manque de personnel) 
    La capacité des ressources financières 
    L'expertise disponible au sein du personnel dans ce domaine 
    Les orientations stratégiques de notre organisme 
    La volonté des dirigeants de notre organisme 
    La pertinence de ce concept face à nos services (ex : cela est relié ou non à nos activités) 
    Le manque de clarté du concept du développement durable 
    Le contexte législatif du développement durable (ce n'est pas obligatoire dans nos activités 
selon les lois existantes) 
    Autre :  
 
Outil de prise de décision en développement durable 
Un outil de prise de décision en développement durable peut être désigné sous le terme 
« outil de questionnement et d'analyse des politiques et projets en développement durable » 
(OQADD). Voici la définition qui y est généralement associée : « Outils prenant la forme de 
grilles d’Analyse multicritères, se déclinant en plusieurs niveaux de questionnement (finalité, 
thèmes, sous-thèmes, questions). Les OQADD sont générateurs de réflexions et 
d’alternatives par l’acquisition de nouveaux réflexes et par la capacité à impacter réellement 
les projets et à infléchir les décisions. Les OQADD sont un moyen de rendre le concept de 
développement durable concret et pragmatique » (Boutaud, 2005) Un outil est donc différent 
d'une approche telle que The Natural Step ou Agenda 21. 
 
8. En tant que professionnel (le), que pensez-vous des outils de prise de décision en 
développement durable? (précision des outils, adaptation au contexte, prise de décision 
effective, maîtrise de l'outil, efficacité, etc.) 
 
9. Votre organisme utilise-t-il ou offre-t-il des outils de prise de décision en développement 
durable? 
    Oui 
    Non 
    Autre :  
 
10. Si vous avez répondu « Oui » à la question 9, quel (s) outil (s) utilisez-vous ou offrez-
vous? 
 
    Grille d'évaluation de la Chaire en Éco-Conseil de l'UQAC 
    Grilles du gouvernement québécois (dépistage, cadrage, bonification) 
    Norme BNQ 21000 
    Grille d'analyse du Réseau québécois de Villes et Villages en santé 
    Logiciel Via2D, firme Act21 
    Grille du Conseil fédéral du Québec 
    Un outil développé par notre organisme 
    Autre :  
 
11. Si vous avez répondu « non » à la question 9, souhaiteriez-vous utiliser ou offrir des outils 
de prise de décision en développement durable? Expliquez votre réponse et dans 
l'affirmative, précisez quels outils vous intéresseraient. 
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12. Quelles sont les principales caractéristiques que vous recherchez dans un outil de prise 
de décision en développement durable? Vous pouvez répondre à cette question 
indépendamment de vos réponses aux questions précédentes. 
 
    Gratuité ou faible coût de l'outil 
    La bonne compatibilité informatique (ex. : compatible avec Microsoft Office, compatible 
avec des bases de données, etc.) 
    La convivialité de l'outil (facilité de maîtrise de l'outil) 
    La rapidité de l'outil (pour obtenir des résultats en moins d'une semaine) 
    L'existence d'un guide d'utilisation détaillé 
    L'intégration des 3 pôles du développement durable (économie, société, environnement) 
    La prise en compte des 16 principes de la Loi sur le développement durable du Québec 
    Les liens avec la Stratégie de développement durable du Québec 
    La prise en compte de l'aménagement du territoire 
    Les liens avec des normes ou des cadres de références existants. 
    La précision de l'outil (nombre de critères, pondération) 
    La flexibilité de l'outil selon la réalité administrative 
    L'outil permet la comparaison de scénarios. 
    L'outil inclut une méthode de prise en compte des parties prenantes 
    L'outil favorise le passage du diagnostic à l'action 
    Autre :  
 
Application du développement durable en milieu municipal 
 
13. Le développement durable est-il applicable à travers la gestion des municipalités du 
Québec? Autrement dit, est-ce que les villes (incluant les MRC) ont la capacité d'intégrer et 
d'appliquer ce concept dans leur gestion quotidienne? 
 
    Oui 
    Dans certaines conditions seulement 
    Non 
    Je ne sais pas 
    Autre :  
 
14. Si vous avez répondu « non » ou « dans certaines conditions » à la question 13, quelles 
sont les difficultés reliées à l'application du développement durable dans les municipalités 
québécoises? 
 
15. Si le développement durable est appliqué dans les municipalités, selon vous, il devrait 
s’appliquer à : 
 
    L'ensemble des domaines de gestion de la ville (tous les services) 
    Seulement certains services de la ville 
    À travers des politiques 
    À travers des règlements 
    À travers des cadres de référence 
    À travers un plan d'action spécifique 
    À la prise de décision en amont au niveau du conseil municipal 
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16. Selon vous, est-ce que la Loi sur l'aménagement durable du territoire et de l'urbanisme 
aura une influence sur l’application du développement durable (LADTU) dans les 
municipalités? La LADTU remplacera la Loi sur l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 
 
    Oui 
    Non 
    Je ne sais pas 
    Je ne connais pas cette loi 
 
17. Si vous avez répondu « oui » ou « non » à la question précédente, veuillez expliquer 
votre réponse. 
 
18. Que pensez-vous de la faisabilité de l’application des 16 principes de la loi sur le 
développement durable du Québec dans la gestion municipale?  
Voici le lien sur la Loi et les 16 principes : 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/developpement/loi.htm. La Loi ne demande pas de prendre en 
compte les trois dimensions environnementale, sociale et économique elle demande plutôt 
de prendre en compte l’ensemble des 16 principes de développement durable. (Lauzon, 
2007) 
 
    C'est possible d'y arriver 
    C'est possible d'intégrer certains principes seulement 
    C'est souhaitable, mais non-réalisable sans cadre d'application spécifique aux villes 
    C'est irréalisable 
    Ce n'est pas la bonne façon de procéder 
    Autre :  
 
19. Selon vous, le développement durable devrait être géré par quelle entité dans les 
municipalités? 
 
    Directeur général 
    Directeur de l’aménagement ou de l’urbanisme 
    Directeur de l’environnement 
    Coordonnateur du développement durable 
    L'ensemble des gestionnaires selon leurs compétences 
    Un comité multidisciplinaire interne (comme le CCU) 
    Le conseil municipal 
    Une firme d’expert externe 
    Les citoyens (par assemblée, comité) 
    Autre : 
  
 200 
 
ANNEXE 4 - Résultats compilés provenant du sondage du MAMROT 
 
Compilation des réponses transmises par Mme Sonia Grenon, MAMROT  
1. Votre organisation est-elle engagée dans une démarche de développement durable, c’est-à-dire une 
démarche dont c’est l’objet explicite?  
Non  62,9 %  
Oui  37,1 %  
2. Votre organisation est-elle elle-même responsable de la démarche?  
Oui  83,3 %  
Non  16,7 %  
3. Quel organisme en est responsable?  
Municipalité régionale de comté (MRC)  68,9 %  
Autre  28,9 %  
Conférence régionale des élus (CRÉ)  6,7 %  
Communauté métropolitaine  2,2 %  
4. L’un ou plusieurs des documents produits dans le cadre de votre démarche traitent des grands enjeux 
de société suivants :  
Occupation et vitalité des territoires  55,7 %  
Équilibre écologique et protection de la biodiversité  40,2 %  
Efficacité énergétique  39,9 %  
Production et consommation responsable  38,7 %  
Changement démographique (vieillissement, 
immigration, etc.)  
31,0 %  
Changements climatiques  26,9 %  
Santé publique  26,2 %  
Cohésion sociale et inégalités socioéconomiques  18,8 %  
Aucun  12,5 %  
Autre  11,8 %  
Équilibre écologique et protection de la biodiversité  1,5 %  
5. L’un ou plusieurs des documents produits dans le cadre de votre démarche traitent des enjeux locaux 
suivants :  
Aménagement du territoire et urbanisme  69,4 %  
Gestion des matières résiduelles  69,4 %  
Protection des milieux naturels (parcs, forêts, 
arbres matures, etc.)  
60,1 %  
Qualité de l’eau, de l’air et des sols  55,4 %  
Revitalisation de certaines parties du territoire 
(noyau urbain, rue principale, etc.)  
46,1 %  
Enjeux sociaux (aînés, femmes, famille, lutte à la 
pauvreté, etc.)  
43,9 %  
Transport et circulation  43,2 %  
Culture et patrimoine collectif  42,8 %  
Gestion des ressources du territoire (agriculture, 
forêt, minerai, etc.)  
36,5 %  
Participation citoyenne et gouvernance  32,8 %  
Sécurité publique  31,0 %  
Dynamisme, efficience et diversification de 
l'économie  
31,0 %  
Logement et habitation  30,6 %  
Autre  5,2 %  
Aucun  4,8 %  
6. Votre démarche tient-elle compte à la fois des dimensions environnementale, sociale et économique 
des enjeux qu'elle aborde?  
Oui  94,7 %  
Non  5,3 %  
7. Votre démarche implique-t-elle la participation de la population par l'un des moyens suivants?  
Campagne d’information et de sensibilisation  67,2 %  
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Consultation des citoyens (assemblée publique, 
sondage, groupe de discussion, etc.)  
59,7 %  
Comité consultatif d’urbanisme  46,6 %  
 
Consultation d’acteurs locaux (chambre de 
commerce, organisations communautaires, 
groupes environnementaux, etc.)  
43,1 %  
Comité consultatif composé en majorité de 
citoyens et créé pour cette démarche  
27,3 %  
La démarche n’implique pas la participation de la 
population  
10,3 %  
Autre  6,7 %  
8. Votre démarche s'inscrit dans quelle durée clairement déterminée?  
Aucune durée clairement déterminée  39,1 %  
Moins de 5 ans  27,3 %  
5 à 10 ans  24,9 %  
Plus de 10 ans  8,7 %  
9. Quelle forme prend l’engagement de votre organisation envers cette démarche?  
Plan d’action  60,6 %  
Politique  35,9 %  
Résolution d’engagement du conseil  35,5 %  
Stratégie  29,5 %  
Énoncé de vision  26,3 %  
Cadre de gestion  15,9 %  
Aucun engagement formel  13,1 %  
Déclaration de principes  12,0 %  
Autre  10,0 %  
Charte  3,2 %  
10. Quels processus de suivi effectuez-vous dans le cadre de votre démarche?  
Évaluation périodique de l'état d'avancement à 
l'interne, sans qu'il n'y ait de comité à cette fin  
39,4 %  
Évaluation périodique de l'état d'avancement par 
un comité de suivi interne  
22,4 %  
Évaluation périodique de l’état d’avancement par 
un comité de suivi auquel participent des citoyens 
ou des partenaires externes à la municipalité  
23,2 %  
Nous n'effectuons pas de processus de suivi  17,9 %  
Autre  12,6 %  
11. Quels processus de reddition de compte publique effectuez-vous dans le cadre de votre démarche?  
Rapport oral (conseil, assemblée publique, etc.)  35,0 %  
Nous n'effectuons pas de reddition de compte 
publique  
29,7 %  
Partie d'un document écrit (p. ex., rapport annuel)  24,4 %  
Site Web  21,1 %  
Communiqué de presse  17,9 %  
Rapport écrit dédié uniquement au développement 
durable  
14,6 %  
Autre  13,0 %  
12. Pour quelle (s) raison (s) votre organisation n'est-elle pas engagée dans une démarche de 
développement durable? (facultatif)  
Manque de ressources humaines  64,4 %  
Manque de ressources financières  46,1 %  
Le concept de développement durable est peu 
clair  
27,6 %  
Ce n’est pas une priorité du conseil municipal  22,1 %  
Autre  17,6 %  
La loi ne nous y oblige pas  5,9 %  
Nous n’en voyons pas la pertinence  4,5 %  
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14. Quel est le titre de la personne responsable du développement durable dans votre organisation? 
(facultatif)  
Directeur général  38,8 %  
Personne n’est spécifiquement responsable de ce 
dossier  
31,7 %  
Autre  17,2 %  
Directeur de l’aménagement ou de l’urbanisme  7,9 %  
Directeur de l’environnement  2,3 %  
(MAMROT, 2012)  
